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44 Rénovation urbaine
Des quartiers en mouvement
Y aura-t-il un Anru 2 comme le plébiscitent les collectivités, les bailleurs et les
associations? Plus d’un million de logements Hlm construits dans les années
1950 et 60 sont concentrés dans des quartiers à dominante d’habitat social et
font l’objet depuis trente ans de politiques publiques spécifiques. Les orga-
nismes Hlm ont été des opérateurs de premier rang aux côtés des collectivités
locales pour requalifier ces quartiers et apporter à leurs habitants une qualité
de vie quotidienne tout en favorisant le lien social.
Les efforts réalisés n’ont pas toujours eu les résultats escomptés face aux effets
dévastateurs des crises socio-économiques de ces dernières décennies et à la
difficulté d’infléchir les tendances lourdes à la ségrégation de ces quartiers
populaires. Toutefois, ici et là, des réussites indiscutables ont vu le jour. Ces
divers constats ont conduit, depuis le début des années 2000, à réorienter les
interventions publiques vers des transformations en profondeur pour redon-
ner à ces territoires une attractivité résidentielle, atténuer leur spécialisation
sociale et y introduire des fonctions urbaines plus diversifiées.
Regard sur la situation de ces quartiers, neuf ans après le lancement de ce
«chantier du siècle» initié par Jean-Louis Borloo.
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4 Le statut du logement,
un marqueur social
Récurrente dans le débat public,
la question du logement s’illustre
avant tout par celle de la hausse
des prix de l’immobilier, des
loyers, du décrochage progressif
entre locataires et propriétaires
et des conséquences sur le
niveau de vie et le moral des
ménages. Comme en témoignent
plusieurs études récentes.

10 Comment les ménages
ont-ils pu acheter des
logements si chers?
Depuis quinze ans, les capacités
d’emprunt des ménages ont
augmenté grâce à la baisse des
taux d’intérêt, à la hausse des
durées d’endettement et des
taux d’effort. Alors que 2011 a
connu des volumes de
transactions historiquement
hauts et des niveaux record de
prix, les tendances à venir sont
complexes à anticiper.

16 Baromètre d’image du
logement social : sujet
d’actualité et attentes
concrètes
La deuxième édition du
baromètre d’image TNS
Sofres/USH montre que le
logement est un sujet de
préoccupation pour de
nombreux Français qui restent
attachés aux fondamentaux et
attendent des solutions
concrètes.
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Études Le statut du logement,
un marqueur social
Récurrente dans le débat public mais finalement peu prise en compte dans la cam-
pagne présidentielle de 2012 (1), la question du logement s’illustre avant tout par celle
de la hausse des prix de l’immobilier, des loyers, du décrochage progressif entre loca-
taires et propriétaires et des conséquences sur le niveau de vie et le moral des ménages.
Comme en témoignent plusieurs études publiées récemment (2).

HABITAT EN
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A
ujourd’hui, le logement représente le premier poste
de dépenses des ménages devant l’alimentation et les
transports. Entre 1996 et 2011, les prix des logements

anciens ont été multipliés par 2,5, les loyers par 1,6 alors que
le revenu nominal disponible par personne était lui multiplié
par 1,5 (3).

En 2011, la dépense moyenne pour se loger atteint 9800 eu-
ros par an (9700 euros en 2010). Celle des locataires du parc
privé augmente plus fortement que celle des locataires du
parc social (+1,4% contre +0,9%), en raison notamment de la

différence des modes de chauffage qui amplifie pour les lo-
cataires du parc privé les effets de la hausse des prix de
l’énergie. En 2010, la part des dépenses courantes financées
par les aides au logement se replie, après deux années de pro-
gression. Les aides personnelles couvrent 5,2% des dépenses
courantes des ménages (5,3% en 2009).

En 2010, indique l’Insee, en incluant loyers, charges, taxes,
remboursements d’emprunts, dépenses d’eau et d’énergie, un
ménage sur deux consacre plus de 18,5% de ses revenus à son
habitation principale (taux d’effort net, c’est-à-dire aides au

Ensemble
Locataires du secteur privé
Locataires du secteur social
Accédants à la propriété
Propriétaires non accédants
1er quartile de niveau de vie (2)
Locataires du secteur privé
Locataires du secteur social
Accédants à la propriété
Propriétaires non accédants
2e quartile de niveau de vie (2)
Locataires du secteur privé
Locataires du secteur social
Accédants à la propriété
Propriétaires non accédants
3e quartile de niveau de vie (2)
Locataires du secteur privé
Locataires du secteur social
Accédants à la propriété
Propriétaires non accédants
4e quartile de niveau de vie (2)
Locataires du secteur privé
Locataires du secteur social
Accédants à la propriété
Propriétaires non accédants

Taux d'effort médian
en 2010 (%)

18,5
26,9
20,1
27,2
9,5

23,6
33,6
20,2
n.s.

15,4
21,3
29,1
23,2
29,3
11,4
18,9
25,1
n.s.

28,2
9,9

11,0
18,8
n.s.

22,5
7,1

1996-2006

0,8
3,1
1,0
0,6

-0,5
2,8
7,6
1,8
3,4
1,4
1,6
4,6
1,5
0,7

-0,3
0,4
1,6
0,1
0,5

-0,6
-1,5
-0,2
-0,2
1,4

-0,5

2008-2010

0,1
1,0

-0,3
0,8
0,5
0,6
1,9
-1,3
n.s.
1,3
0,4
2,3
1,4

-0,6
0,5
0,1

-0,4
n.s.
1,4
0,5
0,1
-1,1
n.s.
0,5
0,5

Répartition des ménages
par statut d'occupation 

en 2010 (%)
100

21
18
23
38

100
31
35
11
23

100
22
20
22
36

100
18
13
30
39

100
13
6

27
54

Evolution du taux d'effort (points) (1)

Tableau 1 - Taux d'effort médian des ménages selon le statut d'occupation et le niveau de vie

1. Les évolutions ne sont pas strictement comparables: les sources ne sont pas identiques et les taxes ne sont pas prises en compte dans l'évolution 1996-
2006, n'étant pas connues en 1996.

2. Les ménages sont classés par ordre croissant de niveau de vie, le 1er quartile correspond au quart des ménages les plus modestes, le 4e quartile au quart
des ménages les plus aisés.

n.s. : non significatif (estimation fragile compte tenu du faible nombre d'observations).
Lecture: en 2010, un ménage sur deux consacre au moins 18,5% de ses revenus à son logement. Ce taux a augmenté de 0,8 point entre 1996 et 2006 et de
0,1 point entre 2008 et 2010; en 2010, 38% des ménages sont propriétaires non accédants.
Champ: France métropolitaine, hors ménages dont la personne de référence est étudiante, logée gratuitement, usufrutière (pour 1996-2006; 2008-2010),
fermier, métayer (pour 1996-2006). Sources: Insee, enquêtes nationales sur le logement 1996 et 2006 et enquêtes SRCV 2008 et 2010, calculs Insee et SOeS.
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logement déduites). Un chiffre qui monte à 40% pour un lo-
cataire sur cinq du parc privé. Le taux d’effort médian est plus
élevé pour les locataires du parc privé et les accédants à la
propriété, (27% dans les deux cas). Il est beaucoup plus fai-
ble pour les propriétaires non accédants (10 %) qui n’ont
plus de remboursements d’emprunt. Le taux d’effort mé-
dian des locataires du secteur social se situe entre les deux,
soit 20%. De façon logique, le taux d’effort médian est plus
important pour les ménages les plus modestes, ceux du pre-
mier quart de la distribution des niveaux de vie : 24% en
2010 contre 11% pour les plus aisés (dernier quartile) qui sont
majoritairement des propriétaires non-accédants.

Taux d’effort en augmentation pour
les ménages les plus modestes
En 2010, les locataires du parc privé les plus modestes ont un
taux d’effort net médian de 34% contre 19% pour les plus ai-
sés. Le taux d’effort dépasse 30% pour un ménage sur cinq
et 40% pour 8% des ménages. Les taux d’effort supérieurs à
40% sont plus fréquents parmi les locataires du secteur privé
(19%) et les accédants à la propriété tandis que seuls 6% des
locataires du parc social sont concernés.

Entre 2005 et 2010, les dépenses de logement par ménage,
avant déduction des aides, ont augmenté de 17% en moyenne,
soit 4 points de plus que le niveau de vie moyen et cette évo-
lution est encore plus marquée pour les accédants à la pro-
priété (+26%). Rappelons qu’au cours des années 2000, les
prix des logements anciens ont doublé.

Pour l’ensemble des locataires et des accédants, la hausse
des dépenses de logement s’explique presque entièrement
par celle des loyers ou des remboursements sauf pour les pro-
priétaires non accédants affectés eux par la hausse des
charges qui a contribué pour moitié à la hausse (17%).

Parallèlement, depuis quinze ans, le taux d’effort médian
a peu augmenté : de 0,8 point entre 1996 et 2006 et de 0,1
point entre 2008 et 2010. Les loyers maîtrisés du parc social
et les aides au logement ont limité l’évolution des taux d’ef-
fort des locataires du secteur social sur la période: 1 point de
1996 à 2006, puis 0,3 point de 2008 à 2010. À l’inverse, l’aug-
mentation la plus sensible concerne les locataires du parc
privé (+ 3,1 points de 1996 à 2006 puis 1 point de 2008 à 2010)
et les ménages les plus modestes, quel que soit leur statut :
+2,8 points puis 0,6 point.

Modification du profil des locataires
En quinze ans, constate l’Insee, le profil des locataires s’est
modifié, les ménages avec des ressources suffisantes ayant ac-
cédé à la propriété. Parmi les ménages accédants, seuls 10%
étaient modestes en 2006 contre 13% en 1996. En 2010, près
des deux tiers des ménages modestes étaient locataires. Pa-
rallèlement, la part des locataires au sein des ménages aisés
a diminué passant de 28% en 1996 à 19% en 2010. En 2006,
le revenu moyen des locataires du secteur privé représente
67% de celui des propriétaires (contre 76% en 1996) et celui
des locataires du parc social, 58%.

Le statut du logement, un marqueur social
Du coup, le statut du logement devient un marqueur social,
note le Credoc. Alors que les ménages aisés ont pu devenir
propriétaires (73% des hauts revenus contre 62% en 1990),
les classes moyennes et les personnes en bas de l’échelle ont
vu leurs perspectives de devenir propriétaires s’éloigner :
aujourd’hui, seuls 31% des bas revenus sont propriétaires
contre 51% en 1990. Avoir des revenus confortables n’est
plus suffisant pour accéder à la propriété ; il faut combiner
deux salaires comme 62% des accédants aujourd’hui contre
35% en 1990.

Les difficultés sont accrues pour les jeunes qui se tournent
vers le parc locatif. Celui-ci accueille de plus en plus de mé-
nages jeunes, célibataires ayant des revenus modestes. 54%
des locataires sont aujourd’hui célibataires, veufs ou divorcés
contre 34% des propriétaires sans emprunt ou 19% des ac-
cédants.

Il devient difficile pour les familles d’adapter leur logement
à leur configuration familiale. Alors que les personnes vivant
seules ou en couple sans enfant ont gagné respectivement +0,4
et 0,5 pièce par personne en trente ans, l’amélioration a été moins
sensible pour les familles monoparentales (+0,2 pièce), les cou-
ples avec enfants (0,1) et les familles nombreuses (stable).

Taux d'effort moyen selon le statut

Ensemble de la population 21
Propriétaire sans emprunt 11
Propriétaire accédant 25
Locataire du secteur social 27
Locataire du secteur libre 31

Répartition des statuts d’occupation des logements
(Source Insee, données du recensement avant 1984 et enquêtes
Logement à partir de 1984)

50

40

30

20

10

0
1965 1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005

5,3

19,6

37,5

45
Locataires

29,7
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9,3
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Accédants à la propriété

Autre statut d'occupation du logement
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Les dépenses liées à l’augmentation du coût du logement
affectent particulièrement quatre postes de la consomma-
tion: les dépenses d’alimentation diminuent de 378 à 258
euros par mois en moyenne lorsque le taux d’effort passe de
moins 10% à plus de 30%. 44% des foyers ayant de lourdes
charges de logement déclarent se restreindre en matière
d’alimentation. Viennent ensuite les dépenses de transport,
amputées de 120 euros par mois, celles de loisirs et de culture
et le budget ameublement. 17% des ménages avec d’impor-
tantes charges de logement sont en situation de précarité
énergétique contre 7% lorsque les sommes consacrées à se
loger sont raisonnables.

Après dix ans de progression, le taux de départ en va-
cances a plutôt tendance à diminuer. Les dépenses de santé
sont elles aussi affectées. Lorsque le ménage a un taux d’ef-
fort de 30%, il se voit contraint de réduire ses dépenses de
santé de 35 euros par mois. 44% des personnes éprouvant des
difficultés à faire face à leurs dépenses de logement déclarent
devoir s’imposer des restrictions en matière de soins ; une
proportion en hausse de 23 points en trente ans.

Comportements spécifiques selon le statut
« On comprend mieux les frustrations croissantes de la po-
pulation, écrit le Credoc, par rapport au pouvoir d’achat ces
dernières années ; les revenus progressent, certes, mais une
part de plus en plus grande est captée par le logement». Sauf
pour les propriétaires et les accédants qui eux bénéficient
d’effets de richesse et se constituent progressivement un pa-
trimoine alors que les loyers s’apparentent à de la consom-
mation. Un ménage qui a acheté un appartement ou une
maison au prix de 200000 euros, il y a quinze ans, dispose au-
jourd’hui d’un patrimoine de 500000 euros. La valeur de ce

patrimoine s’est accrue de 1670 euros chaque mois entre 1996
et 2011. Les propriétaires savent qu’ils peuvent mobiliser ce
patrimoine en cas de besoin.

Et cela induit des comportements spécifiques et une atti-
tude différente par rapport à l’avenir. Les accédants même
engagés dans des crédits immobiliers se révèlent être les
foyers les mieux dotés en biens d’équipement.

La hausse des prix éloignant la perspective pour les loca-
taires, les ménages modestes et les jeunes d’accéder à la pro-
priété génère un sentiment de frustration, de vulnérabilité et
de déclassement social. Aujourd’hui, seuls 22% de la popu-
lation pensent que leurs conditions de vie vont s’améliorer
dans les cinq ans à venir et 45% qu’elles vont se dégrader.
52% des locataires ont l’impression d’avoir perdu en pouvoir
d’achat contre 42% des accédants qui, à revenu égal, ont
conscience de «l’effet richesse» lié à leur patrimoine.

En 1995, les locataires, les propriétaires et les accédants por-
taient le même regard sur l’évolution de leur niveau de vie. De-
puis 2000, les accédants se montrent nettement plus positifs que
les locataires. En 2010, la part des personnes qui pensent que
le chômage va augmenter atteint 77% et la corrélation entre an-
ticipation d’une augmentation du taux de chômage et effort réel
consenti par les ménages pour se loger est très nette. Concer-
nant les domaines d’intervention publique jugés prioritaires pour
assurer la cohésion de la société, l’emploi (34% des suffrages)
arrive très nettement en tête, suivi de «permettre à tous de bien
se loger» (20%), et de «la mission éducative des pouvoirs pu-
blics» (13%) (4). Les conditions de logement préoccupent 26%
de ceux qui supportent des taux d’effort importants au même
titre que la possibilité pour tous d’occuper un emploi (27%). Cet
axe est aussi mis en avant par 25% des locataires.

Revenus relatifs
(Source Crédoc, enquête «Conditions de vie et aspirations»)

Lecture: en 2010, le revenu des accédants à la propriété est
supérieur de 25% au revenu moyen des Français.

1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010

0,60

0,80

1,00

1,20

1,22

0,97

0,96

1,25

1,07

0,89

Accédants à la propriété

Propriétaires sans emprunt

Locataires ou sous-locataires
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Le Credoc constate que les locataires ont 40% de risques
supplémentaires d’être anxieux par rapport aux propriétaires
sans emprunt. 32% d’entre eux peuvent être qualifiés de très
inquiets: ils sont préoccupés par les risques de maladie grave,

d’accident de la route, d’accident de centrale nucléaire et
même du risque de guerre. Alors qu’au milieu des années
1980, la proportion de personnes très inquiètes avoisinait en
moyenne 28%, quel que soit le statut d’occupation. Enfin,
41% des locataires considèrent faire partie des classes «po-
pulaires» ou des «défavorisés» contre 30%, il y a trente ans.

Sur 46 variables d’opinions et de comportements, le statut
d’occupation du logement est révélateur dans 85% des cas de
spécificités d’attitude entre les locataires et les propriétaires.

Enfin, le rêve de posséder sa maison (77% de la population)
cède le pas au souhait que «tout le monde puisse accéder à
un logement confortable et à un coût raisonnable » (huit
Français sur dix) plutôt que «tout le monde puisse devenir
propriétaire de son logement».

Et le Credoc de conclure: «Ces résultats invitent à introduire
plus souvent le logement — et plus généralement les éléments
de patrimoine — comme variable explicative des disparités de

Proportion d’individus considérant que leurs dépenses de
logement sont une lourde charge en fonction du statut
d’occupation du logement (en%)
(Source Crédoc, enquête «Conditions de vie et aspirations»)

Lecture: en 2010, les dépenses de logement sont considérées
comme une lourde charge par 49% des accédants, 55% des
locataires et 33% des propriétaires sans emprunt.

1980 1985 1990 1995 2000 2005 2010

60

50

40

30

20

10

0

46

58

49

34

33

49

55

42

28
Accédants à la propriété

Propriétaires sans emprunt

Locataires ou sous-locataires

Baisse du poids des dépenses en logement
dans l’économie
En 2010, la dépense en logement s’élève à 430,1 milliards d’eu-
ros, soit 22,3% du PIB. Après avoir progressé tous les ans depuis
2002, le poids du logement se replie dans le PIB en 2010: - 0,2
point, du fait du recul de l’investissement en logements neufs
des ménages.

Le rêve de posséder sa maison cède le pas au souhait que chacun puisse accéder à un logement confortable et à un coût raisonnable
(Source Crédoc, enquête «Conditions de vie et aspirations»)

La situation idéale en matière de logement (en%) Selon vous qu’est-ce qui est le plus important (en%) ?
(Source: Crédoc-UNCMI, 2004) (Source Crédoc, enquête «Conditions de vie et aspirations» 2011)

� Que tout le monde puisse disposer d’un logement confortable
pour un coût raisonnable

� Que tout le monde puisse devenir propriétaire de son logement

Etre propriétaire
de sa maison

Etre propriétaire
de son appartement

Etre locataire
de son logement

81 87
77

23

82

18
1319

Ensemble
de la population

Accédant à la
propriété en cours
de remboursement

d’emprunt

Propriétaire

Locataire

77%

12% 11%

Lecture: pour 77% des Français, être propriétaire de sa maison
est la situation idéale en matière de logement. Cependant,
81% des enquêtés estiment que tout le monde devrait d’abord
disposer d’un logement confortable pour un coût raisonnable.



conditions de vie et d’opinion. Très souvent, l’analyse écono-
mique se contente d’étudier les données de flux: le flux de
consommation d’une année est expliqué principalement par
le flux de revenus de cette même année. Mais les données de
stocks jouent aussi : le patrimoine dont on dispose, en l’oc-
currence, est un paramètre de plus en plus déterminant des
comportements. Et il le sera d’autant plus à l’avenir que le poids
du logement dans l’économie ne cesse de croître». �

SORAYA MÉHIRI

(1) Excepté la journée organisée par la Fondation Abbé Pierre, le 1er fé-
vrier 2012 qui avait vu la venue de tous les candidats et d’un repré-
sentant de Nicolas Sarkozy, alors non encore candidat, et avait eu une
bonne couverture médiatique.
(2) - Cahier de recherches du Credoc n° 281; Les dommages collatéraux
de la crise du logement sur les conditions de vie de la population; Mé-
lanie Babès, Régis Bigot, Sandra Hoibian; décembre 2011; 98 pages;
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Qui est locataire? Qui est propriétaire?

Les locataires
En cinquante ans, les statuts d’occupation ont beaucoup
évolué. Ainsi, en 1962, les locataires étaient plus nom-
breux que les propriétaires (45% contre 39%) alors
qu’aujourd’hui, la proportion est de 37,5% contre 57,5%.
En ce qui concerne les profils socio-démographiques, les
locataires sont plus urbains que l’ensemble des Français :
plus d’un locataire sur deux vit dans l’agglomération pari-
sienne ou dans des communes de plus de 100000
habitants, contre 44% de la population. Mais depuis les
années 1980, note le Credoc, alors que la population a ten-
dance à s’urbaniser (les communes rurales hébergent
25% de la population en 2010 contre 28% en 1980), les
locataires tendent à s’installer de plus en plus dans des
zones rurales : 10% des locataires en 1980, 17% en 2010.
Aujourd’hui, ils sont 17% à résider dans des petites com-
munes (entre 2000 et 20000 habitants) alors qu’ils
n’étaient que 13% en 1980. La part des locataires vivant
dans les communes de plus de 100000 a diminué de 60%
à 51% en trente ans, en particulier dans la région pari-
sienne: de 24% à 19%. Par ailleurs, la part des jeunes
locataires du secteur libre est passée de 46% à 53%.
Les années récentes sont marquées par la paupérisation
croissante des locataires : au début des années 1980, pro-
priétaires sans emprunt et locataires présentaient des
niveaux de revenus similaires, les accédants ayant un
revenu supérieur de plus de 20% au revenu moyen de
l’ensemble de la population. Malgré une variation positive
des niveaux de revenus sur la période 1980-2010, ceux des

locataires augmentent moins vite que l’ensemble de la
population (1).
Concernant la taille des logements, entre 1980 et 2010, la
part des locataires disposant d’un petit logement s’est
maintenue à un niveau plus élevé que celui de l’ensemble
de la population (27% en 2010 contre 15% en moyenne).
Dans la même période, les propriétaires ont agrandi leurs
surfaces et la moitié d’entre eux (53% des accédants et
48% des propriétaires sans emprunt) ont aujourd’hui
cinq pièces et plus.

Les propriétaires
26% des propriétaires ont plus de 70 ans en 2010 contre
19% en 1980. En trente ans, l’âge moyen des propriétaires
est passé de 53 à 57 ans. Les jeunes ménages ont de plus
en plus de difficultés à accéder à la propriété ; en 1984,
15% des moins de trente ans étaient propriétaires (avec
ou sans emprunt) contre 11% en 2006 (2).
26% des Français sont aujourd’hui diplômés du supé-
rieur, soit deux fois plus qu’en 1980. Entre 1980 et 1990, la
part de ces diplômés chez les locataires dépasse légère-
ment celle des accédants (plutôt des seniors propriétaires
moins diplômés). Ensuite, on note une ascension très
rapide des diplômés du supérieur chez les accédants à la
propriété : 43% en 2010, soit quatre fois plus qu’en 1980
et seulement 22% chez les locataires.

S.M.

(1) Jacques Friggit Les ménages et leurs logements depuis 1955
et 1975 ; source Insee CGEDD, août 2010.
(2) Source enquêtes logement Insee.

l’enquête «Conditions de vie et aspirations» aborde de nombreux as-
pects des modes de vie et des opinions de la population; elle est réali-
sée depuis plus de 30 ans, deux fois par an, auprès d’un échantillon re-
présentatif de 2000 personnes, âgées de 18 ans et plus. www.credoc.fr ;
- Propriétaires, locataires : une nouvelle ligne de fracture sociale ;
consommations et modes de vie n° 248;
- La part du logement dans le budget des ménages en 2010; Insee pre-
mière n° 395; mars 2012; L'enquête «Budget de famille 2006» a été réa-
lisée dans la continuité des enquêtes budget menées par l'Insee à un
rythme quinquennal depuis 1979, sur 20000 logements en France
métropolitaine. www.insee.fr ;
- Dépenses en logement en 2011 : Observation et statistiques n° 110; fé-
vrier 2012; commissariat général au développement durable; www.sta-
tistiques.developpement-durable.gouv.fr
(3) Calculs à partir des comptes nationaux de l’Insee.
(4) Sandra Hoibian, Collection des Rapports, n°275, Credoc, juin 2011.
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Depuis quinze ans, les capacités
d’emprunt immobilier des ménages ont
augmenté grâce à la baisse des taux
d’intérêt, mais également au prix d’une
hausse des durées d’endettement et des
taux d’effort. Malgré un contexte de crise
économique, 2011 a connu des volumes de
transactions historiquement hauts et des
niveaux record de prix. Les tendances à
venir sont complexes à anticiper.

S
ur le marché de l’immobilier ancien, l’année 2011 est
celle de tous les records. D’une part, les prix des loge-
ments anciens ont atteint des sommets depuis le point

bas enregistré en 1996: selon l’indice Insee-Notaires (cf. gra-
phique 1), ils ont progressé de 157% (soit une multiplication
par près de 2,6!) en quinze ans. Le prix moyen d’une opéra-
tion d’accession a crû dans les mêmes proportions, d’après les
données de l’Observatoire du financement des marchés ré-
sidentiels (OFL). D’autre part, le nombre de transactions n’a

jamais été aussi élevé depuis 1996: 858000 transactions dans
l’ancien, selon les notaires. Comment et à quelles conditions
ces transactions ont-elles pu être financées? L’évolution des
capacités de financement des ménages depuis 1996 dépend
des trois types de ressources mobilisées par un ménage lors
d’une acquisition: l’emprunt immobilier classique, l’apport
personnel et les aides aux acquéreurs, qui prennent souvent
la forme d’emprunts à taux bonifiés.

HABITAT EN
CHIFFRES

Graphique 1 - Evolution comparée de l’indice des prix et des volumes de transaction dans l’ancien (Source: données Insee-Notaires)
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Des capacités et des charges d’endettement
en forte hausse
Pour cela, il est proposé de prendre le cas d’un ménage de ré-
férence: un ménage se plaçant au 7e décile, c’est-à-dire avec
un revenu supérieur à celui des 70% des ménages les plus
modestes, et inférieur à celui des 30% des ménages les plus
aisés dont la position sur l’échelle des niveaux de vie reste-
rait la même pendant toute la période étudiée.

La première ressource utilisée pour financer un investis-
sement immobilier est l’emprunt. En moyenne, les emprunts
représentaient 64 % du coût d’une opération d’accession
(hors frais de transaction) en 1996 et 74% en 2011, selon
l’OFL. Si une partie des acquisitions est financée par des
prêts aidés (prêt à 0%, prêts aidés des collectivités locales,
prêts accession sociale, conventionné, épargne logement,
employeur, 1%…), les prêts «bancaires classiques» (banque,
réseau mutualiste ou établissement de crédit spécialisé) re-
présentent la première ressource de la plupart des accé-
dants. Le niveau des taux de marché, les durées d’emprunt et
les taux d’effort acceptés déterminent le montant pouvant
être emprunté. Ces dernières années, ces facteurs ont tous
joué dans le sens d’une hausse des montants empruntés et
d’un alourdissement des charges d’endettement.

En 1996, le ménage de référence choisi gagnait 2300 € par
mois. En se basant sur les moyennes constatées sur les opé-
rations d’emprunts immobiliers de cette année-là, et en sup-

posant qu’il ne mobilise aucun emprunt aidé, il aurait :
• contracté un prêt au taux de 8,7% et d’une durée de qua-

torze années,
• consacré 23% de son revenu au remboursement, soit une

mensualité de 520 € par mois,
• et aurait pu emprunter 50300 €.

Étant donné le taux d’apport moyen d’alors, il aurait pu
acheter un bien valant 78000 € courants (hors frais de tran-
saction).

En 2011, ce ménage de référence gagne 3500 € courants du
seul fait de l’inflation et de la hausse du pouvoir d’achat.
Dans des conditions de crédit et de taux d’effort analogues à
celles de 1996, il peut emprunter 75 800 €, quasiment
26000 € de plus. C’est une sorte «d’effet revenu».

Entre 1996 et 2011, on constate une baisse tendancielle
des taux d’intérêt. Selon la Banque de France, le taux moyen
des crédits à l’habitat est passé de 8,7% à 4,5%. Ce seul fait
permet au ménage type étudié d’augmenter son endette-
ment d’environ 21000 € par rapport à 1996. C’est un «effet
taux».

À durée et charge relative d’endettement identiques à celles
de 1996, le ménage dispose ainsi d’un «pouvoir d’achat loge-
ment» supplémentaire de près de 47000 euros.

Sur la décennie passée, les nouveaux accédants ont égale-
ment accepté (avec la bienveillance de leur banquier) – et
subi – deux mouvements :
• un alourdissement de leur taux d’effort: la charge d’an-
nuité initiale moyenne est passée de 23% à 32% entre 1996
et 2011 ; de ce seul fait, l’accédant de référence ici étudié em-
prunte 41 000 euros supplémentaires (aux conditions de
taux et de durée de 1996). C’est un «effet taux d’effort».
• un allongement de la durée de l’emprunt. Sur la période
1996-2011, la durée moyenne des nouveaux prêts principaux
émis a également augmenté, passant de 14 à 19,6 années, avec
un maximum en 2007 (à 20,5 années). Cette seule hausse des
durées des crédits permet au ménage de référence d’accroî-
tre sa capacité d’emprunt de 35000 € supplémentaires (aux
conditions de taux, de revenus et de taux d’effort de 2011).
C’est un «effet durée».

Ainsi, la hausse des revenus, l’évolution moyenne des
conditions de crédit (baisse des taux), et les efforts supplé-
mentaires des ménages (hausse des taux d’effort et des du-
rées d’endettement) amènent le ménage de référence à aug-
menter son endettement de 123000 € entre 1996 et 2011.

Si l’on applique la hausse des prix constatée sur la période
à l’opération financée en 1996, le même bien vaudrait 200000 €
en 2011, soit 122000 € de plus. La seule hausse de l’emprunt
a permis d’absorber celle des prix ou de l’alimenter.

Le graphique 2 synthétise les évolutions présentées ci-
dessus, en rapportant chaque valeur au coût de l’opération en
1996, pris pour base 100. Compte tenu de la déduction de l’ap-
port, la capacité d’emprunt en 1996 est de 74. Contribuent à
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la hausse de la capacité d’endettement, les effets :
• hausse de revenu à hauteur de 33% du prix de l’opération

réalisée en 1996,
• hausse des taux d’effort à hauteur de 27%,
• baisse des taux d’intérêt à hauteur de 53%,
• et hausse des durées d’endettement à hauteur de 45%.

La capacité d’endettement supplémentaire représente
158% du prix de l’opération de 1996. Elle a pu permettre de
financer entièrement la hausse des prix (de 157% sur la pé-
riode étudiée).

Autrement dit, pour un accédant proche de la moyenne, 1 €
de hausse du prix immobilier a été financé par 1 € de prêt im-
mobilier en plus. Si cela implique des durées d’emprunt et des
taux d’effort plus élevés pour le ménage de référence, il n’a eu
besoin ni de mobiliser plus d’apport, ni de choisir un loge-
ment de moindre qualité (pour mémoire, l’indice des prix In-
see est à qualité constante).

Cet exemple explique comment le nombre d’opérations
d’accession a pu demeurer très élevé malgré la hausse des
prix. Cette présentation est cependant trop simplificatrice
pour comprendre les déterminants de l’évolution du montage
financier des opérations d’accession à la propriété et, plus en-
core, pour comprendre l’évolution des prix immobiliers et des
volumes échangés.

Bouclage des opérations: apports et aides
publiques sont aussi déterminants
Aux conditions de prix et des plans de financement réelle-
ment enregistrés, il convient d’intégrer d’une part, l’effet de
l’évolution des apports personnels et des aides publiques et
d’autre part, le coût des frais de transaction (notaires, agence)
ainsi que la modification dans les choix d’acquisition (nature
du bien, localisation…) par rapport à 1996.

L’OFL constate par exemple une hausse des apports moyens
(net des frais de transaction). Appliquée au ménage de réfé-
rence, ce seraient 26000 € de plus apportés par le ménage.
Loin d’être négligeable, cette somme est d’un ordre de gran-
deur comparable à chacun des effets précédemment cités.
Pour l’acquéreur, les frais de notaires, taxes et frais d’agence
représentent une charge supplémentaire de l’ordre de 10% du
prix d’un logement ancien. La hausse des prix ayant atteint
157%, les coûts des transactions ont crû de manière méca-
nique de 157%. Les frais de transaction d’une opération en
2011 représentent alors 25,7% du prix de la même opération
au prix de 1996. Pour le ménage de référence, cela représente
une hausse du coût global de l’opération de 12200 € entre 1996
et 2011, bien plus que «l’épaisseur du trait».

Enfin, selon leur niveau, les aides publiques peuvent amé-
liorer la capacité d’achat des ménages… ou l’amoindrir d’une

HABITAT EN
CHIFFRES

Graphique 2 - Evolution de la capacité d’endettement d’un ménage au 7e décile de revenu et des prix de l’immobilier ancien
(base 100 = coût d’un bien ancien en 1996)

Source: calcul USH à partir des données Insee-Notaires et Observatoire du financement du logement, le poids relatif des effets dépend de
leur ordre de prise en compte
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période sur l’autre. Dans le cas du ménage de référence, la ca-
pacité d’achat générée par les prêts aidés est difficile à esti-
mer. Le Prêt à taux zéro (PTZ) créé en 1996, a été étendu aux
opérations dans l’ancien en 2005 et aux ménages du septième
décile en 2007. Pour les ménages du septième décile, la
hausse de la capacité d’acquisition qui en résulte est cepen-
dant très faible, sauf dans certains cas, en 2011, où l’aide a pu
représenter plus de 10000 € dans l’ancien en zone «ten-
due». En 2012, ce prêt a été recentré sur le neuf. L’équivalent
d’aide a donc nettement diminué pour des opérations dans
l’ancien.

Un autre effet non négligeable réside dans les effets dé-
croissants des autres prêts aidés (PAS, prêts sociaux, PEL). Ils
sont moins fréquemment utilisés qu’en 1996, selon une étude
de l’OFL, et l’avantage de taux procuré a tendance à se réduire
dans un contexte de taux assez bas. L’effet des aides à la per-
sonne pourrait également être examiné, sachant qu’il
concerne les ménages les plus modestes. Sur la période étu-
diée, la déductibilité des intérêts d’emprunt a pu constituer
une aide non négligeable sur les transactions conclues de
2007 à 2010. Certes, les banquiers ne la prenaient générale-
ment pas en compte dans les plans de financement mais elle
a pu augmenter les apports de quelques milliers d’euros.

Ainsi, pour les transactions dans l’ancien, ces différents ef-
fets ne sont pas négligeables pour les ménages proches de la
moyenne mais sont nettement inférieurs à la variation de la
seule capacité d’emprunt évoquée plus haut.

Par ailleurs, un cas moyen ne permet pas de comprendre
l’évolution de différents segments du marché. Les opéra-
tions d’accession ne sont pas homogènes: un primo-accédant
modeste n’achète pas le même type de bien qu’un ménage
aisé déjà propriétaire et ne mobilise ni les mêmes ressources,
ni les mêmes apports, ni les mêmes aides. Analyser les va-
riations des conditions de financement marché par marché
est alors indispensable, sous peine de sous-évaluer ou sur-
évaluer certains effets. Par exemple, Michel Mouillart, pro-
fesseur d'économie à l'Université Paris-Nanterre, à partir
des données de l’OFL et d’études fines par niveaux de reve-
nus, décrit un phénomène contre intuitif sur la période 2000-
2008 concernant l’accession à la propriété des ménages mo-
destes (cf. encadré n°1).

Pour l’avenir : crise bancaire et moral
en berne…
Le contexte actuel de crise économique et financière et l’an-
ticipation par les banques d’une nouvelle régulation ban-
caire conduisent à imaginer à court et moyen terme une dé-
gradation des conditions de crédit pour les ménages.

Certes, début 2012, les taux d’intérêt des nouveaux prêts
immobiliers sont revenus à des niveaux proches des minima
constatés en 2005 et 2010, et les faibles taux directeurs de la
banque centrale garantissent des faibles coûts de refinance-

ment aux banques pour plusieurs années. Les taux des cré-
dits à l’habitat pourraient donc demeurer bas. Les niveaux
d’apport personnel devraient rester élevés (transactions im-
mobilières en chaîne, héritage, arbitrages entre les supports
de placement de l’épargne…).

Mais plusieurs facteurs semblent orienter les capacités
d’achat à la baisse :
• Dans le contexte d’une application anticipée des nouvelles

réglementations sur les risques (Bâle III) et de la crise des
dettes souveraines, les banques seront probablement ame-
nées à privilégier les accédants les plus solides, pour prê-
ter sur des périodes moins longues, à destination d’opéra-
tions présentant des apports personnels plus élevés. Si
cette tendance se confirme, les banques pourraient égale-
ment refuser de plus en plus les dossiers de demandes de
crédit avec des taux d’effort très élevés. Suivant les re-

Pourquoi les ménages pauvres et modestes
n’ont-ils pas été exclus de l’accession par la
hausse des prix dans l’ancien?
La forte hausse des prix sur la dernière décennie n’avait
pas écarté en 2008 les ménages pauvres et modestes de
l’accession à la propriété. Au contraire, leur nombre a aug-
menté. 17% des accédants (soit 114000 ménages) appar-
tenaient aux 30 % des ménages les plus modestes en
2000, 12% (soit 84000 ménages) en 2004 et 19% (soit
139000 ménages) en 2008. L’étude apporte différentes
explications à cette progression sensible en fin de période
du nombre de ménages accédants très modestes notam-
ment:
• un fort reflux, spécifique à l’année 2008, parmi les ac-

cédants, des ménages «déjà propriétaires», dans un
contexte de reventes difficiles et de blocage des prêts
relais. Or ceux-ci sont généralement moins modestes;

• les dispositifs publics mis alors en œuvre – supprimés
pour partie depuis – pour encourager cette accession
à la propriété ont été efficaces (PTZ, crédit d’impôt,
PASS foncier).

Ces modifications des flux de l’accession à la propriété
ont permis d’accroître la place des ménages modestes
(entre 2002 et 2008) même si ces derniers ont vu pro-
gressivement se fermer «les marchés les plus convoi-
tés» (marchés urbains dont celui de Paris, par exemple)
sur lesquels les prix ont atteint des niveaux propres à les
décourager.

D’après «Les conditions de logement et l’accession à la propriété
des ménages pauvres et modestes», M. Mouillart, les travaux de
l’ONPES 2009-2010.
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commandations du régulateur, elles pourraient également
anticiper une hausse de la sinistralité, et augmenter de
quelques dixièmes de pourcents supplémentaires leur taux
d’intérêt, afin de couvrir les risques (cf. encadré ci-des-
sous).

• Par ailleurs, le moral des ménages oriente également les ca-
pacités d’achat à la baisse et peut inciter les futurs accé-
dants à refuser des durées d’endettement trop longues,
et/ou des taux d’effort trop élevés.

• Enfin, l’évolution des dispositifs d’accession à la propriété
pénalise encore un peu plus les ménages modestes par
rapport à la situation 2011 : les différés d’amortissement ont
diminué pour les faibles revenus, entre le PTZ+ version
2011 et le PTZ+ version 2012.
Il est cependant difficile de prédire l’effet de ces conditions

d’acquisition plus dures sur les prix immobiliers. Intuitive-
ment cela pourrait modérer les prix. Mais cela pourrait aussi
limiter le nombre d’opérations des ménages modestes, sans
avoir d’effet sur les prix des transactions des ménages plus ai-
sés, et donc sur les prix. Les cycles prix-quantité constatés par
Joseph Comby, urbaniste et économiste, semblent indiquer
que le deuxième phénomène se produit généralement avant
le premier. Dans l’ancien, les volumes de ventes baissent
avant les prix; les vendeurs mettraient plusieurs années à ac-
cepter une baisse des prix.

Une grande inconnue: la concurrence du neuf
Les conditions de financement et la structure des marchés
ne sont pas les seuls déterminants de l’équilibre entre les
prix et les volumes. Par exemple, si la hausse passée des ca-

HABITAT EN
CHIFFRES

Au-delà du plan de financement initial,
l’effort vécu des ménages

L
a description chiffrée réalisée dans la première par-
tie de l’article se fonde sur le plan de financement
initial de l’acquisition. Le taux d’effort prend en
compte les niveaux des annuités et des revenus ini-

tiaux. Si la grande majorité des prêts immobiliers est à
taux fixe en France et assure une mensualité constante,
d’autres éléments retenus lors du financement de l'opé-
ration peuvent varier et le vécu de chaque ménage est
différent de ce que le plan de financement prévoyait.

Tout d’abord, les revenus peuvent augmenter ou bais-
ser, entraînant une baisse ou une hausse du taux d’effort
réel. Dans les années 70 et au début des années 80, dans
un contexte de forte inflation, un accédant voyait son taux
d’effort fondre avec le temps. Cet effet a même pu être
anticipé par les ménages qui acceptaient un taux d’effort
élevé les premières années, en comptant sur son érosion
progressive du fait de l’inflation des salaires. Bien souvent
d'ailleurs, dans le passé, les ménages emprunteurs ont pu
ainsi rembourser plus vite leur emprunt immobilier et,
par conséquent, réduire leur durée de remboursement.

Par ailleurs, un ménage peut renégocier son emprunt,
notamment dans un contexte de baisse des taux, comme
dans les années 1990 où de nombreux ménages ont réduit
leur taux d’effort, ou remboursé plus vite leurs emprunts.
La législation en France autorise la renégociation des
prêts d’une manière généralement plutôt favorable aux
emprunteurs (modalités de calcul des indemnités de rem-
boursements anticipées).

Enfin, en cas de difficulté, un ménage peut renégocier

son prêt sans changer de taux mais en allongeant la durée
afin d’alléger la mensualité. Les effets sont d’autant plus
sensibles que les durées à renégocier sont courtes: passer
d’une durée de cinq ans à une durée de dix ans abaisse
plus la mensualité que de passer de 20 à 25 ans.

In fine, la situation vécue par le ménage peut s'avérer
bien différente de ce que prévoyait le plan de financement
initial.

On peut anticiper que les ménages contractant actuel-
lement des prêts immobiliers auront moins de marge de
manœuvre que ceux des années 1980 ou 1990 :
• l’inflation est maîtrisée et les salaires augmentent peu,
• les taux des prêts immobiliers peuvent difficilement

descendre plus bas,
• les durées d’endettement actuellement contractées sont

très longues: les premières années du crédit, un réamé-
nagement de la durée de la dette a des effets marginaux.
A contrario, le phénomène de hausse structurelle des

héritages pourrait permettre des remboursements antici-
pés plus fréquents et ainsi alléger les taux d’effort en
cours d’opération, ou réduire les durées d’endettement ;
mais cette ressource est très inégalement répartie et très
aléatoire.

Dans de telles conditions, il semble que les accédants
actuels auront moins de marge de manœuvre que les
accédants des dernières décennies du XXe siècle pour
alléger leur endettement en cours de route. Bien que la
sinistralité soit historiquement faible en France, il semble
donc légitime que les régulateurs (Banque de France et
Banque Centrale Européenne) appellent les banques à
être plus attentives dans l’anticipation des risques sur les
prêts immobiliers.
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pacités d’emprunt explique en partie comment les ménages
ont pu payer la hausse des prix dans l’ancien, elle ne permet
pas de comprendre à elle seule pourquoi les vendeurs ont
augmenté autant les prix au détriment des acheteurs. Ces
derniers ont dû augmenter leur durée d’emprunt et leur
taux d’effort, et n’ont pas pu limiter la hausse des prix. Il
semble donc qu’ils n’aient pas pu faire jouer la concur-
rence, avec le neuf en particulier, les vendeurs « faisant les
prix » ces dernières années.

Cette situation pourrait perdurer. En effet, les vendeurs
pourront d’autant plus «faire les prix» que les ménages mo-
destes auraient du mal à acheter dans le neuf. Étant donné
que les dispositifs d’aide à l’accession semblent de moins en
moins généreux avec les ménages modestes qui font
construire du neuf en périurbain, et qu’aucune alternative ne
leur est proposée, on peut anticiper une baisse de la produc-
tion neuve. Ceci alimentera le déséquilibre en faveur des
vendeurs et contribuera également au maintien des prix
dans l’ancien. De même, l’arbitrage économique possible en-
tre le statut de locataire et d’accédant n’a pas été modifié : on
ne constate ni baisse massive des loyers ni un développement
accéléré du parc locatif, éventuelle alternative à l’achat.

Quel sera le point d’équilibre de ces différentes dynamiques
contradictoires… face à la diversité des phénomènes aux ef-
fets opposés? Prévoir l’évolution des prix immobiliers dans
l’ancien est plus difficile qu’il n’y paraît d'autant plus que le
marché immobilier est extrêmement hétérogène sur le ter-
ritoire et que sa géographie n’est pas figée! �

DOMINIQUE HOORENS ET MAXIME CHODORGE,

DIRECTION DES ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE L’USH

(AVEC L’EXPERTISE DE DENISE PARTOUCHE)

Ce travail est le résultat de l’actualisation d’une fiche de
cadrage sur l’accessibilité financière des logements, réalisée
en préparation de l’étude «Prospective des grands quartiers
d’habitat social».
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60
% des Français disent parler souvent ou parfois
de la situation du logement en France avec leurs
proches. Ils sont par ailleurs la moitié à parler ré-

gulièrement de leur situation personnelle en la matière, un
sujet davantage abordé par les jeunes (63% des moins de 35
ans) et les locataires que ce soit ceux du secteur privé (58%)
ou social (59%).

Dans un contexte de crise économique, 27% des Français
disent éprouver des difficultés financières à faire face à leurs
dépenses de logement, soit une augmentation de 10 points en
un an. Cette augmentation est particulièrement forte chez
ceux qui éprouvaient déjà des difficultés, à savoir les loca-
taires du privé (41%, + 16 points) et les locataires Hlm (40%,
+ 11 points). Cette difficulté à faire face aux dépenses de lo-
gement est d’autant plus préoccupante que celles-ci sont
pour une bonne part contraintes. Seuls 8% des Français,

dans ce contexte de crise, pensent en effet pouvoir réduire
leurs dépenses dans ce domaine, juste devant la santé (6%)
et loin derrière les autres postes de dépenses (loisirs, habil-
lement, énergie, téléphone et Internet, etc.).

Sujet donc de discussion et de préoccupation important,
les Français estiment pourtant majoritairement (59 %) que
les médias n’accordent pas au logement une place suffisante
– une opinion particulièrement partagée par les locataires
Hlm (73 %).

70% des Français pensent qu’en matière de logement, les
hommes politiques ont les moyens d’améliorer les choses, un
niveau similaire à ce que l’on observe sur d’autres sujets
comme l’école (76%), l’insécurité (70%) ou encore l’envi-
ronnement et la pollution (68%).

En revanche, les Français se montrent assez pessimistes à
l’égard de l’avenir de la situation du logement : 34% pensent

HABITAT EN
CHIFFRES

Baromètre d’image du logement social

Sujet d’actualité et attentes concrètes
La deuxième édition du baromètre d’image du logement social TNS Sofres/USH (1)
montre que le logement est un sujet de préoccupation pour de nombreux Français qui
attendent des solutions concrètes. Ils restent attachés aux fondamentaux du logement
social, qui constitue toujours un filet de sécurité indispensable.
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Le logement : un sujet de discussion fréquent

Vous-même à quelle fréquence vous arrive-t-il de discuter
avec vos proches de :

La situation du logement en France?

Total Total
rarement + jamais souvent + parfois

Ensemble 40 % 60 %

Locataires Hlm 39 % 61 %

Votre situation personnelle en matière de logement?

Ensemble 50% 50%

Locataires Hlm 41% 59%

� Jamais   � Rarement    � Parfois    � Souvent

15 % 25 % 36 % 24 %

18 % 21 % 35 % 26 %

25 % 25 % 26 % 24 %

16 % 25 % 29 % 30 %

L’offre de logements sociaux : un sujet prioritaire
pour 2/3 des Français

Toujours concernant la situation du logement en France, pour chacun
des objectifs suivants dites-moi s'il s'agit, à vos yeux, d'un objectif
prioritaire, important mais pas prioritaire ou secondaire?

Proposer davantage de logements sociaux Total important

Ensemble 91 %

76 % des sympathisants de gauche
42 % de sympathisants de droite

Locataires Hlm 94 %

Faciliter l'accès à la propriété

Ensemble 84 %

Locataires Hlm 73 %
Sans opinion : 1%

Développer l'offre locative du secteur privé

Ensemble 74 %
Sans opinion : 1%

Locataires Hlm 63 %
Sans opinion : 1%

� Secondaire    � Important mais pas prioritaire    � Prioritaire

9 % 27 % 64 %

Limiter les loyers: une attente toujours aussi forte pour 2012

D'après vous, quels sont les problèmes majeurs que devra résoudre
le futur Président de la République en matière de logement?

Limiter les niveaux des loyers 47  -2

Proposer des logements d'urgence 
pour les plus démunis

Faciliter l'obtention d'un logement social 35              -1

Construire davantage de logements 
pour répondre à la demande

Favoriser l'accession à la propriété 34               +2

Développer les logements pour les jeunes 33                 -3

Proposer des solutions de logement pour
les personnes âgées ou dépendantes

Agir sur les prix des achats immobiliers 31                  +1

Rendre les logements plus économes en énergie  27                        -1

Démolir les tours et les barres et reconstruire
de nouveaux logements à la place

Renforcer la mixité sociale 14                                    +1

X Evol./Mai 2011 Autres      Sans opinion : 2 %

Question posée en face-à-face du 30 mars au 2 avril 2012 auprès d’un échantillon
de 1 000 personnes représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus ins-
crite sur les listes électorales. Les évolutions se réfèrent au sondage TNS Sofres pour les
États généraux du Logement réalisé selon la même méthodologie du 27 au 30 mai 2011.

6% 19 % 75 %

16 % 42 % 42 %

26 % 35 % 38 %

25 % 43 % 31 %

36 % 32 % 31 %

… mais dans le champ des actions possibles des hommes
politiques

Pour chacun des thèmes suivants, pouvez-vous me dire si vous pensez
que les hommes politiques ont les moyens d’améliorer les choses?

Total NON Total OUI

L'école et la qualité
de l'enseignement 22 % 76 %

L’insécurité 28 % 70 %

Le logement 29 % 70 %

L’environnement
et la pollution 31 % 68 %

Le chômage   
et l’emploi 38 % 61 %

� Sans opinion  � Non pas du tout   � Non plutôt pas   � Oui plutôt    

� Oui tout à fait

10%2 % 12% 37 % 39 %

13%2 % 15 % 37 % 33 %

12%1 % 17 % 41 % 29 %

14%1 % 17 % 40 % 28 %

16%1 % 22 % 31 % 30 %

Et des difficultés financières liées au logement accrues
y compris chez les locataires Hlm

À l'heure actuelle, éprouvez-vous des difficultés financières à faire
face à vos loyers ou vos remboursements d'emprunt immobilier ?

Total NON Total OUI

Ensemble 72 % 27 %
-9 +10

38 % des 25-34 ans, 38 % des ouvriers
Sans opinion : 1 %

Locataires Hlm 59 % 40 %
-11 +11

Sans opinion : 1 %

� Non pas vraiment   � Non plutôt pas   � Oui un peu   � Oui beaucoup

X Evol./Avril 2011

50 % 22 % 19 % 8 %

38 % 21 % 24 % 16 %

43     +3

34               +5

32                  -2 

18                               +3

2
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qu’elle va se dégrader, 35% qu’elle restera sans changement
et 27% qu’elle s’améliorera. Surtout, le pessimisme domine
chez les locataires, qu’ils soient du privé (42%) ou du secteur
Hlm (40%), et plus encore chez les plus jeunes (48% des 18-
24 ans).

Dans ce contexte, les propositions d’action dans le do-
maine du logement sont fortement soutenues par les Fran-
çais: 91% d’entre eux jugent ainsi important à l’avenir de pro-
poser davantage de logements sociaux (dont 64% qui jugent
cela prioritaire), 84% de faciliter l’accès à la propriété (dont
42% prioritaire) et 74% de développer l’offre locative du
secteur privé (dont 31% prioritaire).

Interrogés sur les problèmes que devra résoudre le prési-
dent de la République en matière de logement, deux thèmes
majeurs dominent : la limitation des niveaux des loyers (ci-
tée par 47%) et le fait de proposer des logements d’urgence
aux plus démunis (43%). Cinq domaines d’action sont ensuite
jugés prioritaires par un tiers des Français environ: la facili-
tation de l’obtention d’un logement social (35%), la construc-
tion de davantage de logements pour répondre à la demande
(34%, en nette progression: + 5), l’accession à la propriété
(34%), le développement de solutions de logements pour
les jeunes (33 %) ou les personnes âgées ou dépendantes
(32%) et enfin l’action sur les prix des achats immobiliers
(31%). Trois sujets sont ensuite jugés moins urgents : le fait
de rendre les logements plus économes en énergie (27%), la
démolition des tours et barres (18%) et le renforcement de la
mixité sociale (14%).

Les Hlm, indispensables filets de sécurité
Le logement social est conforté dans sa mission première: lo-
ger ceux qui ne peuvent le faire au prix du marché. 51% des
Français déclarent avoir une bonne image du logement social
contre 48% qui en ont une mauvaise.

Les fonctions sociales et protectrices des Hlm sont toujours
autant reconnues par les Français qui, dans leur quasi-tota-
lité, considèrent le logement social comme un filet de sécu-
rité nécessaire et indispensable. 90% des Français conti-
nuent ainsi de juger les Hlm indispensables et une proportion
similaire (87%) estime qu’ils permettent de se loger à un
prix abordable. Enfin 86% jugent qu’ils sont une solution vers
laquelle se tourner en cas de difficulté et 74% qu’il s’agit de
lieux de vie comme les autres. Sur ces différents points, les
opinions sont stables par rapport à l’an dernier, voire se ren-
forcent notamment chez les premiers concernés, les loca-
taires Hlm.

Les Hlm restent donc un symbole fort du modèle social à
même d’assurer effectivement ou potentiellement un gage de
sécurité aux Français. Ils ne sont pas perçus comme réservés
uniquement à certaines parties de la population: 47% des
Français estiment que les logements sociaux sont actuelle-
ment attribués à de larges catégories sociales (une opinion

qui progresse par rapport à l’an dernier, + 3 points) contre
36% pour qui ils le sont aux personnes à revenus modestes
et 14% uniquement aux plus démunis.

L’on observe, comme l’an dernier, une différence assez
forte entre l’image que les Français se font des Hlm, majori-
tairement bonne, et celle qu’ils imputent aux Français, qui est,
elle, très largement négative. 81% des répondants pensent, en
effet, que les Français ont une mauvaise image des Hlm.

Altération de l’image des Hlm
Toutefois, malgré ce socle d’image qui reste stable, on note
une altération de l’image du logement social auprès du grand
public : si 51% des Français ont une bonne image de celui-ci,
ils étaient 58% l’an dernier, soit une baisse de 7 points. Chez
les locataires Hlm, la dégradation de l’image du logement so-
cial est également nette même si deux tiers d’entre eux (67%)
continuent d’en avoir une bonne image, soit une baisse de 8
points par rapport à 2011.

Cette détérioration de l’image des Hlm ne touche toutefois
pas uniformément tous les Français et semble donc être le
fruit conjugué de deux mouvements :
• Une crainte du déclassement qui progresse: si le loge-
ment social constitue un filet de sécurité, il est aussi dans un
contexte de crise économique accrue, un marqueur de dé-
classement que l’on met d’autant plus à distance qu’il devient
de l’ordre du possible. L’image des Hlm se dégrade en effet
particulièrement chez les catégories les plus populaires et
fragiles: 50% des employés et ouvriers déclarent en avoir une
bonne image, soit une baisse de 10 points par rapport à 2011,
alors que le recul n’est que de 2 points auprès des CSP+ (51%
en ont une bonne image).
•�Une polarisation politique accentuée en période élec-
torale. 34% des sympathisants de droite déclarent avoir une
bonne image du logement social (soit une baisse de 15 points
par rapport à l’an dernier) contre 58% des sympathisants de
gauche (- 4 points).

Dans le détail, le logement social continue de bénéficier
d’une image majoritairement positive sur quatre éléments.
Plus de la moitié des Français jugent en effet que la situation
des Hlm est bonne concernant la taille des logements (67%),
leur loyer (63 %), leur confort (61 %) et leur localisation
(57%).

Sur quatre domaines, les opinions sont davantage parta-
gées : la moitié environ des Français jugent la situation des
Hlm mauvaise en matière de voisinage (47%), de qualité ar-
chitecturale (53%), de propreté (54%) et de consommation
d’énergie (48%).

Enfin, sur trois éléments la situation des Hlm est jugée
mauvaise par une nette majorité des Français : il s’agit de la
sécurité (61% d’opinions négatives), des conditions d’attri-
bution (59%) et de l’insonorisation (69%).

Corollaire de la dégradation de l’image globale du logement

HABITAT EN
CHIFFRES
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Les Français partagés sur leur perception des Hlm

Personnellement diriez-vous que vous avez une très bonne image,
une assez bonne image, une assez mauvaise image ou une très
mauvaise image des Hlm?

Ensemble Locataires Hlm

� Très mauvaise    � Assez mauvaise    � Assez bonne    � Très bonne

� Sans opinion

Total mauvaise
image : 48%

Total bonne
image : 51%

-7

Total mauvaise
image : 32%

Total bonne
image : 67%

-8

53 %

14 %12 %

1 %

20 %

46 %

5 %
12 %

1 %

36 %

Les principaux atouts des Hlm: la taille des logements,
le loyer et le confort

Et plus précisément diriez-vous que pour chacun des éléments suivants,
la situation des Hlm est très bonne, assez bonne, assez mauvaise ou
très mauvaise?

Ensemble

Total mauvaise Total bonne Sans
opinion opinion opinion

La taille des
logements 25 % 67 % 8 %

Le loyer 26 % 63 %   -3 11%

Le confort 33% 61 % 6 %

La localisation 40% 57 % 3 %

Le voisinage 47% 46 % 7 %

� Très mauvaise   � Assez mauvaise   � Assez bonne   � Très bonne

X Evol./Avril 2011, -3 : Et -10 chez les locataires Hlm

5 20 % 61 % 6

5 28 % 56 % 5

9% 31 % 50 % 7 %

12% 35 % 41 % 5

56 % 7 %20 %6

Mais pour 9 Français sur 10, les Hlm restent indispensables

Pour chacune de ces phrases pouvez-vous me dire si vous êtes tout à
fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt pas d'accord ou pas du tout d'ac-
cord avec elle?

Ensemble

Total pas d’accord Total d’accord Sans
opinion

Les Hlm sont
indispensables 10 % 90 %

Les Hlm permettent
de se loger à un
prix abordable 12 % 87 % 1 %

Les Hlm sont une
solution vers laquelle
se tourner en cas de
difficultés 14 % 86 %

Les Hlm sont des
lieux de vie comme
les autres 25% 74 % 1 %

Les Hlm se concentrent
à la périphérie
des villes 26% 73 % 1 %

� Pas d’accord du tout   � Plutôt pas d’accord   � Plutôt d’accord   
� Tout à fait d’accord

4 6 35 % 55 %

4 8 48 % 39 %

6 8 45 % 41 %

8 17 % 39 % 35 %

10 16 % 45 % 28 %

Mais pour 9 Français sur 10, les Hlm restent indispensables

Pour chacune de ces phrases pouvez-vous me dire si vous êtes tout à
fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt pas d'accord ou pas du tout d'ac-
cord avec elle?

Ensemble

Total pas d’accord Total d’accord Sans
opinion

Les Hlm ont beaucoup
évolué sur le plan
architectural 27 % 71 % 2 %

Les Hlm proposent 
un excellent rapport 
qualité-prix 32 % 64 % 4 %

Les Hlm sont des lieux
où l’on ne se sent pas
en sécurité 45 % 52 % 3 %

Les Hlm sont des lieux
de rencontre, de
convivialité 47 % 51 % 2 %

Les Hlm sont
des ghettos 55 % 43 % +4 2 %

� Pas d’accord du tout   � Plutôt pas d’accord   � Plutôt d’accord   
� Tout à fait d’accord   
X Evol./Avril 2011

9 18 % 46 % 25 %

8 24 % 46 % 18 %

14% 31 % 34 % 18 %

17% 30 % 37 % 14%

23% 32 % 30 % 13%
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social, les opinions négatives sur ces différents éléments aug-
mentent par rapport à l’an dernier et notamment:
• une qualité des logements vivement critiquée. Auprès
du grand public, on note une dégradation assez nette de la
perception de la qualité des logements. Les opinions néga-
tives progressent nettement s’agissant de la propreté (+8
points : 54% des Français jugent la situation mauvaise), de la
consommation d’énergie (+17 points à 48%) et de l’insonori-
sation (+14 points à 69%) ;
• un jugement plus sévère sur la localisation des Hlm. Pa-
rallèlement, la question de la localisation des Hlm et de leur
intégration aux villes semble également être l’objet d’une
certaine crispation de la part des Français qui sont plus nom-
breux à estimer que les Hlm se concentrent à la périphérie
des villes (une opinion partagée par 73 % d’entre eux, en
augmentation de 4 points) et qu’il s’agit de ghettos (une opi-
nion certes minoritaire car partagée par 43% des Français
mais qui progresse, +4 points) ;
• des procédures d’attribution qui restent justes mais
une pratique plus critiquée. 59% des Français jugent qu’en
matière de conditions d’attribution, la situation des Hlm est
mauvaise, une opinion qui progresse de 10 points par rapport
à l’an dernier. À noter que les jugements sont particulière-
ment sévères chez les Franciliens (67%). Surtout chez les lo-
cataires Hlm, les opinions négatives progressent plus forte-
ment : 50 % jugent la situation mauvaise (+ 15 points).
Toutefois, si les conditions d’attribution sont moins bien per-

çues que l’an dernier, les jugements sur la justice des procé-
dures d’attribution sont stables : 49% des Français les esti-
ment justes contre 48% injustes.

Parallèlement, on observe chez les locataires Hlm une cris-
pation plus forte sur le loyer. S’ils sont encore 66% à estimer
que la situation des Hlm concernant le loyer est bonne, les
mauvaises opinions progressent de 9 points à 32%, une aug-
mentation qui reflète les fortes préoccupations liées au pou-
voir d’achat dans un contexte où les dépenses liées au loge-
ment augmentent.

Plus de logements sociaux, mieux répartis
sur le territoire et pour de larges catégories
sociales
Le caractère indispensable des Hlm n’est pas remis en cause
d’autant qu’ils apparaissent pour de nombreux Français
comme une solution à laquelle ils pourraient avoir recours à
plus ou moins long terme.

Ainsi, 40% des non-locataires d’un logement social décla-
rent qu’ils pourraient en avoir un jour besoin: une proportion
qui s’élève même à 56% chez les 18-24 ans, 51% chez les 25-
34 ans (+ 4 points) et à 55% dans les ménages ouvriers. Dans
le même temps, près d’un Français sur cinq (17%) souhaite-
rait pouvoir y accéder dès aujourd’hui: une proportion qui at-
teint 38% chez les 18-24 ans (+12 points). Enfin, comme l’an
dernier, un Français sur deux pense que ses enfants auront
un jour besoin d’avoir accès à un logement social.

HABITAT EN
CHIFFRES
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2 Français sur 5 pensent pouvoir avoir un jour besoin
d’un logement social

Aux non-locataires de Hlm: 86% de l’échantillon

Pensez-vous que vous pourriez un jour avoir besoin d'un logement
social ?

� Non, certainement pas  � Non, probablement pas  � Oui, probablement
� Oui, certainement  � Sans opinion   X Evol./Avril 2011

ST NON : 58% 
+4

ST OUI : 40% 
-4

51 % des 25-34 ans
+410 %

19 %

=

+4

+1

-5
2 %

39 %

30 %

… et 17% souhaiteraient pouvoir y accéder aujourd’hui

Aux non-locataires de Hlm: 86% de l’échantillon

Vous personnellement souhaiteriez-vous pouvoir accéder aujourd'hui
à un logement social ?

� Non, pas du tout  � Non, plutôt pas  � Oui, plutôt
� Oui, tout à fait  � Sans opinion   X Evol./Avril 2011

ST NON : 82% 
-2

ST OUI : 17% 
+2

38 % des 18-24 ans
+12

7 %

61 %

-3
+1

+2

=1 %

21 %

10 %

Un souhait toujours fort d’intégrer davantage
les logements sociaux à la vie de la commune

Selon vous vaut-il mieux que dans une commune les Hlm soient…

Ensemble

13 % …concentrés
dans certains quartiers
+1

9% des symp. de gauche =

19 % des symp. de droite +8

X Evol./Avril 2011

86 % …répartis
sur l'ensemble
du territoire de

la commune
-1

Sans opinion : 1%

86 %

13 %

Sans évolution depuis 2011, 8 Français sur 10 estiment
qu’il n’y a pas assez de logements sociaux en France

Selon vous, y a-t-il aujourd'hui trop, pas assez ou ni trop ni pas assez
de logements sociaux :

En France? Ensemble Dans votre commune?

� Ni trop ni pas assez   � Sans opinion   � Trop   � Pas assez

X Evol./Avril 2011

92 % des sympathisants de gauche
+5

50 %

6 %

5 %

39 %

80 %

4 %
15 %

1 %
+1

= +6

=
-2

-3

Une volonté croissante d’étendre l’attribution
des logements sociaux à de larges catégories sociales

Ensemble

� A de larges catégories sociales   � Sans opinion   � Uniquement aux

plus démunis  � Aux personnes à revenus modestes  X Evol./Avril 2011

41 %

27 %

1 % -1

31 %

36 %

14 %

47 %

3 % -1

+3

+3

+2

=

-4

-2

Selon vous, les logements sociaux
sont-ils actuellement attribués
uniquement aux plus démunis, aux
personnes à revenus modestes ou
à de larges catégories sociales ?

Selon vous, les logements sociaux
devraient-ils être attribués
uniquement aux plus démunis, aux
personnes à revenus modestes ou
à de larges catégories sociales ?
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Dès lors, les attentes à l’égard du logement social restent
fortes chez les Français à la fois en termes de nombre de lo-
gements, de localisation et d’attribution. 80% d’entre eux es-
timent ainsi qu’il n’y a pas assez de logements sociaux en
France à l’heure actuelle (contre 4% qu’il y a en a trop, et 15%
ni trop ni pas assez). Cette attente est toutefois, comme l’an
dernier, moins marquée quand on évoque la commune de ré-
sidence: 50% estiment alors qu’il n’y a pas assez, 6% trop et
39% ni trop ni pas assez. Les Français attendent toujours
massivement que, dans une commune, les Hlm soient ré-
partis sur l’ensemble du territoire (86%), plutôt que concen-
trés dans certains quartiers (13%).

Enfin, une proportion grandissante de Français pense que
les logements sociaux devraient être attribués à de larges ca-
tégories sociales (31%, +3 points) ou aux personnes à revenus
modestes (41%, +2 points) tandis que ceux qui pensent qu’ils
devraient être réservés uniquement aux plus démunis dimi-
nuent (27%, -4 points).

Une image globalement stable des organismes
Hlm et des attentes toujours très fortes
Les Français appréhendent les organismes Hlm avant tout à
travers leurs fonctions de gestionnaires plutôt que sur leurs
activités d’accompagnement humain.
• Interrogés sur les activités des organismes Hlm, 56% citent
ainsi la gestion des demandes de logement et des attribu-
tions (+2 par rapport à l’an dernier) et
49 % la gestion locative et la per-
ception des loyers (+5). Viennent en-
suite la construction de nouveaux lo-
gements (43 % de citations) et
l’entretien des immeubles (43%). Les
activités davantage liées aux relations
avec les locataires sont moins citées,
qu’il s’agisse de la gestion de leurs ré-
clamations (25 %), de l’accompagne-
ment social des locataires (19%), de l’in-
formation (17%) et de l’animation de la
vie locale et des relations de voisinage (14%).
• Par rapport à l’an dernier, la construction de nouveaux lo-
gements est beaucoup moins citée comme une des activités
des organismes Hlm par les locataires Hlm (41%, soit une
baisse de 16 points).

Invités à comparer les mérites respectifs des bailleurs pri-
vés et sociaux, les Français identifient un certain nombre de
points forts des organismes Hlm, points qui tendent à se
renforcer par rapport à l’an dernier. Ainsi ces derniers sont
jugés plus performants pour:
• tenir compte des difficultés sociales et financières de leurs

locataires : 65% pensent que les bailleurs sociaux le font
mieux que les bailleurs privés (contre 10% l’inverse) ;

• veiller davantage à éviter toute discrimination dans l’attri-

bution des logements (55%, en progression de 3 points
par rapport à l’an dernier, contre 12%) ;

• construire davantage dans les zones où les besoins en lo-
gements sont importants (50%, +5 contre 15%) ;

• mieux maîtriser la progression des loyers et charges des lo-
cataires (45% contre 18%).
En revanche, les organismes Hlm sont moins bien jugés

que les bailleurs privés pour:
• construire et proposer des logements de plus grande qua-

lité (pour 44% des Français, les bailleurs privés le font
mieux que les bailleurs sociaux, 18% pensent l’inverse) ;

• être plus rigoureux dans l’entretien des équipements et la
sécurité technique (43% contre 21% pour les bailleurs so-
ciaux, -4) ;

• être plus innovants (37% contre 18%) ;
• et pour être plus performants pour assurer la sécurité des

personnes dans les immeubles (34% contre 19%).

Des missions importantes à mener de front
Comme en 2011, l’accession sociale à la propriété et la vente
Hlm sont saluées par les Français : 88% jugent ainsi que la
construction de logements par les organismes Hlm pour les
vendre neufs en accession sociale aux ménages modestes
est une bonne chose. Ils sont, par ailleurs, 90% à estimer que

le fait que les organismes Hlm pro-
posent à certains de leurs locataires
en place de devenir propriétaires du
logement qu’ils occupent est une
bonne chose.

Enfin, révélateurs des attentes
des Français à l’égard des orga-
nismes Hlm, tous les objectifs qui
leur ont été proposés sont jugés
importants par au moins 80 %
d’entre eux. Plus particulière-
ment, quatre mesures apparais-

sent centrales et sont jugées «prioritaires» par
plus de la moitié des répondants : la réduction de la consom-
mation énergétique des logements Hlm (66% des Français la
jugent prioritaire), qui répond sans doute plus à des préoc-
cupations économiques qu’écologiques ; la rénovation des
logements existants (62%); la construction de davantage de
Hlm pour répondre à la demande (58%); la clarification des
conditions d’attribution des logements Hlm (56%). �

(1) Enquête réalisée par téléphone du 6 au 14 mars 2012 auprès
d’un échantillon national de 1000 personnes représentatif de
l’ensemble de la population française âgée de 18 ans et plus et
d’un sur-échantillon de 200 locataires de Hlm. Lors du traite-
ment, les résultats de ces deux échantillons ont été agrégés et
les locataires de logements sociaux remis à leur poids afin d’as-
surer la représentativité de l’échantillon.

HABITAT EN
CHIFFRES
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Vers de nouveaux logements sociaux

L’innovation dans l’architecture

ARCHI-
TECTURE

Dans le prolongement de l’exposition «Vers de nouveaux
logements sociaux» présentée en 2009 à La Cité de l’ar-
chitecture et du patrimoine au Palais de Chaillot à Pa-

ris, qui a connu un grand succès, l’édition 2012 (1) montre que
le logement social est toujours un secteur d’innovation qui ré-
siste à la banalisation de l’espace du logement, malgré la pres-
sion des normes qui se multiplient. Et ce, à un moment où le
logement figure parmi les préoccupations premières des
Français. Dans ce contexte, pour Francis Rambert, co-com-
missaire de l’exposition et directeur de L’Institut français d’ar-
chitecture, le défi à relever est d’«élargir l’offre d’habitat en
intégrant le principe de mixité en centre-ville, dans les
«dents creuses», tout comme dans les parcelles complexes de
la ville dense, en périphérie, voire en milieu rural».

À travers les programmes présentés dans cette exposition,
(voir ci-après ou ci-contre) l’idée est de valoriser la création
architecturale, de montrer que le logement social peut être un
terrain d’expérimentations collectives, un laboratoire de l’ar-
chitecture.

L’exposition s’articule en deux parties. La première présente
seize opérations de différentes échelles, sélectionnées dans
l’Hexagone, de Saint-Nazaire à Mérignac, Paris à Lyon, - pour
l’intérêt de leur démarche, qu’elle se définisse de manière
constructive, urbaine, ou en terme d’usage. De nouvelles ty-
pologies de l’habitat s’affirment ainsi dans le champ de la mixité
sociale et programmatique, en centre-ville, en périphérie, mais
aussi en milieu rural.

La seconde partie élargit le cadre et met en perspective, sur
écrans principalement, des jalons de l'histoire du logement so-
cial au vingtième siècle, des projets de la précédente exposi-
tion aujourd'hui construits (telle la transformation de la tour
Bois-le-Prêtre), ou encore le programme spécifique de loge-
ment étudiant dans l'Hexagone ainsi que la production eu-
ropéenne d'habitat social.

Des évolutions notables
Comme le relève Jean-François Pousse, co-commissaire de l’ex-
position, dans le catalogue de l’exposition (2), «les opérations
présentées témoignent d’évolutions notables en cours. Tou-
jours d’actualité, la mixité des logements locatifs et en accession
à la propriété fait son bonhomme de chemin, supprime leurs
différences, favorise la diversité sociale, voire la variété ty-
pologique. La tendance de fond: créer ou recréer de l’urbanité,
recoudre les tissus blessés en s’insérant, respecter l’existant
tout en lui apportant des ferments de renouveau tout parti-
culièrement lors des réhabilitations. La liaison de la ville et de

l’architecture se traduit par une imbrication de l’espace pu-
blic et privé, la pacification de leur relation entre la rue (par-
fois piétonne) et l’intérieur des îlots. Leurs retrouvailles pas-
sent par la création d’espaces verts privatifs ou d’aménagements
de sols en pied d’immeubles, de porosités obtenues grâce à des
halls d’entrées traversants, des transparences, des couleurs, des
éclairages rassurants. Balcons, coursives, jardins d’hiver, ter-
rasses, déclinent leurs vertus d’intermédiaires entre le dehors
et le dedans, permettent de voir le paysage, la ville, de se si-
tuer par rapport à elle et de vivre dans les hauteurs des effets
de sol. Leur présence enrichit la composition du bâti, définit
une adresse, facilite – de l’extérieur – la reconnaissance et l’iden-
tification de son chez-soi. Ce développement en profondeur
des façades déclasse définitivement les immeubles blocs, fer-
més sur eux-mêmes, oppressants pour leurs habitants.

« Coursives et loggias présentent d’autres avantages elles of-
frent au logement plus d’espaces, de volumes, l’ampleur qui leur
manque trop souvent. Mieux, elles les rapprochent de la mai-
son individuelle, un rêve toujours caressé, mais aux antipodes
de la nécessaire densité. Associés à de grandes baies vitrées, sou-
vent en hauteur, ces dégagements apportent de la lumière.

« Ce parti pris d’ouverture favorable au bien-être quotidien
démontre sa pertinence dans la gestion des énergies et atteste
que la tendance à la réduction de la taille des fenêtres impliquées
par les normes environnementales n’est pas une fatalité. En-
core faut-il accepter un peu d’imagination, coupler les grandes
surfaces vitrées avec des appartements traversants propices à
la ventilation naturelle, des jardins d’hiver, des protections so-
laires (façade épaisse, double peau, volet, persiennes, rideau).
Malgré leur développement pléthorique, les règlements – et les
expertises qu’elles entraînent, trop souvent attachées à la let-
tre plutôt qu’à l’esprit – peuvent ainsi être respectés grâce à des
solutions simples et sans technologie fragile et dispendieuse».

Autre tendance relevée par le co-commissaire de l’exposi-
tion, «la variété des systèmes constructifs (acier, bois, brique,
béton) et plus encore, des matériaux de façade, des couleurs.
Ce mouvement marque le grand retour de l’ornement –
banni pendant des décennies par l’architecture de l’époque mo-
derne – que les machines à commande numérique autorisent,
à la fois industrialisé et dédié. » �

(1) L’exposition a bénéficié du soutien de Chappée, de l’Association Qua-
litel et du concours de 3F.
(2) Vers de nouveaux logements sociaux, Tome 2. Silvana Editoriale/Cité
de l’architecture et du patrimoine/Institut français d’architecture, mars
2012.
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� À Saint-Nazaire (44), 53 logements, semi-locatif dense,
sur le boulevard Laennec.
Maître d'ouvrage: Silène
Architectes: Anne Lacaton & Jean-Philippe Vassal
Ces 53 logements implantés en trois bandes parallèles
s’enveloppent de terrasses et de balcons déployés
vers la nature et le soleil.
© Philippe Ruault

À Bègles (33), Les Terres neuves,
opération de renouvellement urbain

Maître d’ouvrage: SAEMCIB
Architectes: Atelier d’architecture King Kong

Réhabilitation de 50 logements et création de locaux d’activité.
Une nouvelle structure béton et bois

se cale en avant de la façade sud permettant
d’offrir de l’espace en plus devant les séjours.

© Arthur Péquin

16 projets autour de trois angles

Fabriquer de l’urbain
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� À Paris XVIIIe, deux opérations
Maître d’ouvrage: SIEMP
Architectes: Jacques Moussafir et Charles-Henri Tachon
Ces deux opérations de 9 logements sociaux et 3 ateliers
d’artistes pour l’un et 9 logements individuels de l’autre, font
partie d’un plan d’éradication de l’insalubrité dans le XVIIIe,
avec deux traitements opposés, un béton brut dans un cas,
un enduit à la chaux pour l’autre.
© Luc Boegly, Kristen Pelou

À Lens (62), 9 logements individuels
Maître d’ouvrage: Pas-de-Calais Habitat
Architectes: Tank Architectes, Olivier Camus &
Lydéric Veauvy
Avec leurs deux niveaux, ces neuf maisons
en bande, en panneaux à ossature bois,
préfabriquées en usine, montées en deux,
trois jours sur site, constituent un petit front
de rue devant les tours.
© Julien Lanoo
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À Lyon Confluence (69), le Monolithe
Maître d’ouvrage: ING Real Estate-Atemi
Architectes: MVRDV, ECDM, EEA, Pierre
Gautier, Manuelle Gautrand
Ce Monolithe, d’un seul tenant, conçu par
cinq équipes d’architectes propose 148
logements (38 en accession libre, 28 en PLI
et 80 en PLS), des bureaux et des
commerces. Pour minimiser l’effet de double
barre, il s’entoure de bois, d’inox, de bois,
d’inox miroir, de béton anthracite et
d’aluminium.
© Philippe Ruault

� À Champigny-sur-Marne (94), des maisons sur les toits
Maître d’ouvrage: Paris Habitat
Architecte: Édouard François
Cette opération inscrite dans la rénovation urbaine du quartier des Mordacs
superpose les trois typologies classiques de la banlieue: maisons de ville, barre et
pavillonnaire. Tous les logements s’ouvrent sur des coursives bois spectaculaires.
© Edouard François
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� À Mérignac (33), 194 logements
dont 121 logements sociaux et
commerces en rez-de-chaussée.
Maître d’ouvrage: CIRMAD/Groupe
ICF (ICF Novedis-ICF
Atlantique)/Gironde Habitat
Architectes HPL et Rudy Riccioti
L’opération crée un front de rue de
plus de 150 mètres de long et se
prolonge par des bâtiments
perpendiculaires couronnés par de
petites maisons en toit de zinc
bardées de bois et entourées de
vastes terrasses. Toutes les façades
arrière donnent sur des jardins.
© Lisa Riccioti

À Béthune (62),
47 logements et maisons de ville

Maître d’ouvrage: Pas-de-Calais Habitat
Architecte Frédéric Borel

Cette tour de 36 mètres de hauteur multiplie
les décrochements, les failles, les surplombs,

les vues et les plans d’appartements.
© Nicolas Borel
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À Paris XIIe, 62 logements sociaux
et un local associatif.

Maîtrise d’ouvrage: Paris Habitat
Architectes: Hamonic+Masson

Chaque niveau des deux tours, à deux pas de la gare de
Lyon, se décale du précédent et déploie des balcons et

des coursives de largeurs différentes sur lesquelles
donnent l’essentiel des pièces de chaque logement.

© Sergio Grazia

Développer les surfaces extérieures

� À Paris XIXe, 31 logements dont 7 ateliers d’artistes.
Maître d’ouvrage: SIEMP
Architectes: Metek Architecture
Sur rue, l’immeuble existant a été conservé, réhabilité
et remis aux normes. Et sur son côté arrière, l’îlot se
déploie en profondeur autour de petits groupes de
logements reliés entre eux par des coursives et au fond
de la parcelle, dans une ancienne bâtisse, se glissent
des ateliers d’artistes et leurs logements. Les façades,
quant à elles, sont recouvertes de cuivre doré.
© Metek architecture



� À Bordeaux (33), 40 logements sociaux, des bureaux
et un parc de stationnement.
Maître d’ouvrage: Incité
Architectes: Agence Bernard Bülher
L’immeuble, situé entre le quartier de Grand Parc et celui des
Diversités, superpose au-dessus d’un socle en béton dévolu à
une partie des parkings, un premier étage vitré à usage de
bureaux et cinq étages de logements donnant sur des
coursives enveloppées de lames de verres colorées.
© Monthiers
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À Courbevoie (92), 28 logements sociaux,
un commerce, un local d’activité et un
parking en sous-sol
Maîtrise d’ouvrage: Immobilière 3F
Architecte: Koz architecte
Ce drôle d’immeuble, à deux pas de la
Défense ressemble à un jeu de cubes, où
chacun peut utiliser les grosses boîtes
blanches selon son gré. Il transpose, à
l’habitat collectif les qualités de l’habitat
individuel, où il est possible de faire le tour
de son home.
© Guillaume Grasset - Jean-Baptiste Pellerin

Réviser les archétypes

À Cornebarrieu (31), 20 logements et garages
Maîtrise d’ouvrage: Promologis

Architectes: Gilles Perraudin, Elisabeth Polzella,
Nobouko Nansemet.

En pierre massive des pieds à la tête, ces logements
sis sur l’éco-quartier de Monges-Croix-du-Sud, montrent

qu’au pays du béton dominant, une autre filière
est possible, respectueuse de l’environnement,

économique et adaptée aux modes de vie.
© Perraudin
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� À Grasse (06), 85 logements sociaux.
Maîtrise d’ouvrage: Logis Familial
(Groupe Logement Français)
Architectes: Comte & Vollenweider
Pour préserver le site (une ancienne oliveraie),
les parkings se calent en sous-sol, les immeubles
se soulèvent sur pilotis de béton, puis se
développent en structure bois avec balcons et
coursives.
© Comte & Vollenweider 

À Amilly (45), 33 logements.
Maître d’ouvrage: Hamoval Montargis.
Architectes: Obras architectes.
Ces maisons en bandes, à structure et charpente bois, sur
leur semelle béton blanc, s’installent dans la pente sur un
seul niveau. Elles apportent à cette petite ville du Loiret des
éléments de constitution urbaine et attestent de l’attente
croissante des élus en matière de développement durable.
© Daniel Rousselot

À Paris XIIIe, 60 logements
Maîtrise d’ouvrage: Paris Habitat

Architectes: Philippe Dubus
Glissés entre les immeubles existants, les

nouveaux logements les relient entre eux et
avec la ville, apportent la variété de leurs

percements de façades et de leurs drôles de
boîtes en surplomb, qui sont des vastes balcons.

© Michel Denancé



7
milliards d’habitants : ce chiffre illustre le
côté magique de la population. En réalité,
le détail n’a guère d’importance, peu im-

porte si nous sommes 6,8 ou 7,2 milliards d’ha-
bitants. Partons de ces 7 milliards d’individus
pour descendre à des échelles démographiques
de plus en plus petites.

Des opinions, essentiellement dans les pays
développés, estiment que ces 7 milliards repré-
sentent une explosion démographique dange-
reuse. D’autres opinions, majoritairement dans
les pays du Sud, jugent que ce qui importe réel-
lement est le mode de vie des populations les
plus riches. Je pense que cette seconde opinion
s’imposera car cette «explosion» est en train
de se terminer. Depuis 1975, le taux de crois-
sance de la population mondiale ne cesse de di-
minuer, passant de 2,2 % en 1975 à 1,1 % au-
jourd'hui. Selon l’hypothèse basse des Nations
Unies, la population commencerait à se stabili-
ser autour de 2040-2045 et pourrait même dé-
croître légèrement.

Au cours des 50 dernières années, la produc-
tion agricole a progressé nettement plus rapi-
dement que la population. Cela n’empêche
pourtant pas la famine dans le monde. En effet,
une grande part de la production agricole ne
sert pas directement à nourrir l’homme. Près
de 55% des céréales sont destinées à nourrir les
animaux, lesquels sont ensuite mangés par
l’homme. Cependant, la déperdition est impor-
tante : pour dix calories données à une vache, il

ressort une seule calorie de viande. Il est donc
possible de nourrir dix fois plus de végétariens
que de personnes qui mangent de la viande, or
la consommation de viande augmente, par
exemple au Brésil. Les biocarburants détour-
nent eux aussi une part croissante des céréales.
Le risque est que de gros problèmes de subsis-
tance se posent pour les plus démunis.

Diminution rapide du taux
de fécondité
Cette baisse attendue de la population mondiale
résulte de la diminution plus rapide que prévue
du taux de fécondité. Dans beaucoup de pays, il
est passé en-dessous du seuil de deux enfants par
femme en moyenne. Par exemple, en Iran, à l’ar-
rivée de Khomeiny, ce taux était de six enfants
par femme. Il est passé en 1985 à deux enfants et
il serait de 1,65 aujourd'hui. En Afrique du Nord,
la fécondité est également en train de passer en-
dessous de deux enfants par femme.

Cette rapide baisse de la fécondité provient de
l’utilisation des contraceptifs modernes ainsi
que de l’éducation des femmes. Cependant, l’élé-
ment majeur est certainement une revendica-
tion générale de l’égalité entre hommes et
femmes. Ces dernières savent bien qu’elles n’au-
ront pas accès à l’espace public et au marché du
travail si elles ont une famille trop nombreuse.
En Europe, les pays où l’activité féminine est la
plus élevée sont ceux qui ont la fécondité la plus
forte, et inversement. En Italie par exemple, si
une femme a un enfant tôt, elle aura plus de
mal à trouver son premier emploi, souvent ob-
tenu à l’aide de la famille. Paradoxalement, plus
la famille est forte, plus le taux de fécondité est
faible.

« Depuis 1975, le taux de
croissance de la population
ne cesse de diminuer. »
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Démographie
De la planète au village
Si la planète compte 7 milliards d’habitants, sa population devrait se stabiliser autour
des années 2040, en raison de la baisse plus rapide que prévue du taux de fécondité. En
France, ce dernier est le plus élevé d’Europe parallèlement à une espérance de vie en
bonne santé qui progresse. Explications du démographe Hervé Le Bras (1).

Hervé Le Bras est
polytechnicien,
historien et
démographe. Il dirige
le Laboratoire de
démographie
historique
(CNRS/EHESS) et est
directeur à l’Ecole des
hautes études en
sciences sociales
(EHESS) et directeur de
recherches à l’Institut
national des études
démographiques
(Ined-Paris).
Dernière publication
«žL’invention de la
France, Atlas
anthropologique et
politique», avec
Emmanuel Todd
(Gallimard,2012). 
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La France, elle, a vécu pendant plus d’un siècle dans la peur
de la dénatalité. Tout au long du XIXe siècle, elle a vu gran-
dir les pays l’entourant. Un certain état d’esprit s’est imposé,
propice à la naissance de plusieurs enfants. Un slogan des an-
nées 30 par exemple était « l’enfant unique s’ennuie», ce qui
ne s’est jamais retrouvé en Italie, en Allemagne ou encore
moins en Grande-Bretagne. On constate également qu’au
cours des dernières années, la crise n’a eu aucun impact sur
ce taux de natalité ; un phénomène à mettre en lien avec le
pessimisme des Français face à la mondialisation notam-
ment, qui entraîne un repli sur l’espace familial.

Les Français conçoivent la fécondité comme un retour à la
vie privée et une protection face aux événements interna-

tionaux. Avec la propagande
nataliste longtemps en vi-
gueur en France, nous avons
connoté positivement la fé-
condité alors qu’il peut tou-
tefois s’agir d’un indice de re-
pli. Par exemple, lorsque
l’état de siège a été décrété
en Pologne par W. Jaruzelski,
la fécondité a nettement aug-
menté, neuf mois après. Les
Polonais s’étaient repliés sur
l’espace privé. De même, la
bande de Gaza est le pays
arabe qui a la natalité la plus
élevée alors qu’il est celui où
la durée d’éducation des
femmes est la plus élevée et
où la mortalité infantile est
la plus faible, ce qui peut
sembler paradoxal. Il s’agit
pour ces femmes de la seule
manière possible de se réali-
ser dans un contexte où le
chômage dépasse 50% de la
population active et où les
entraves à la vie publique
sont énormes.

De même, si vous parlez de
problème démographique à
un Français, il pensera à une
baisse de la natalité. Un An-
glais, lui, songera immédia-
tement aux grossesses des
adolescentes que les socio-
logues expliquent comme un
moyen de se réaliser pour
des jeunes filles pauvres
ayant raté leurs études.

Enfin, en France, le taux de fécondité des étrangères me-
suré par l’Insee est 50% plus élevé que celui des Françaises
de naissance, soit environ trois enfants en moyenne. Cepen-
dant, les étrangères ne représentent que 6% du total des
femmes d’âge fécond. Dès lors, les Françaises de naissance
ont une fécondité de 1,94, soit à peu près la valeur de deux
pour le total, et le plus fort taux de l’Union européenne.

L’espérance de vie en bonne santé
progresse
Un phénomène aussi important est la baisse de la mortalité
qui, à partir du milieu des années 70, n’a plus concerné es-
sentiellement les plus jeunes mais au contraire les personnes
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âgées. Désormais, nous gagnons environ un an d’espérance de
vie tous les quatre à cinq ans, surtout après 50 ans. Des in-
quiétudes naissent quant aux problèmes de la santé et de la
retraite. Il s’agit toutefois d’une erreur en ce qui concerne la
santé. Il faut suivre l’espérance de vie en bonne santé plutôt
que l’espérance de vie totale. Elle progresse plus vite. Le
temps passé en mauvaise santé a donc tendance à se réduire.
Ainsi, le Japon est le pays ayant la plus grande espérance de
vie (82 ans) mais où les personnes passent la plus faible part
de vie en mauvaise santé (quatre ans). Au contraire, la Russie
est le pays développé où l’on meurt le plus jeune
(espérance de vie de 60 ans pour les hommes)
et où la part de vie passée en mauvaise
santé est la plus longue (neuf ans).

En France, la mortalité est plus
forte dans le Nord-Ouest, largement
liée à l’alcoolisme, ainsi que dans le
Nord-Est, séquelle de l’industriali-
sation passée. La géographie de la
proportion de personnes dépen-
dantes est la même: là où la mor-
talité est la plus forte, la dépen-
dance est la plus élevée. De même,
plus le statut social est élevé, moins la
durée de vie passée en mauvaise santé
est importante.

Au final, la proportion de personnes en
mauvaise santé devrait peu augmenter. Les
craintes relatives au coût de la dépendance sont exa-
gérées. Plutôt que de dire que le vieillissement de la popula-
tion va accroître les coûts de santé, il faudrait plutôt réaliser
que le fait d’avoir accru les dépenses de santé a entraîné une
espérance de vie plus longue.

Le sujet des migrations préoccupe peu les Français en
temps normal mais il ressurgit à l’approche des élections.
Cette question a tendance à être confondue avec celle des sé-
quelles de l’immigration des années 1970. L’apport migratoire
selon l’Insee sur les trente dernières années est de deux mil-
lions de personnes, soit 65000 personnes par an. Ce chiffre
est modeste par rapport à d’autres périodes de notre histoire
ou à d’autres pays. Il représente un millième de notre popu-
lation chaque année. Cependant, le chiffre habituellement
présenté est celui de 200000 par an. Il s’agit en réalité des en-
trées, c'est-à-dire le nombre de cartes de séjour d’un an ou
plus accordées au cours de l’année. Ce chiffre prend en
compte 60000 étudiants étrangers inscrits pour la première
fois, dont seuls 15 à 20% resteront en France après leurs
études.

Il ne faut donc pas confondre les entrées et le solde migra-
toire, ni penser qu’il s’agit de l’immigration des années 1970
avec des personnes pauvres et des familles nombreuses, pra-
tiquement illettrées. C’est quasiment le contraire aujourd'hui.
Les personnes venant du Sud sont presque toujours des ur-
bains et ont dans leur majorité une éducation de niveau bac
et aucune charge de famille. La vague migratoire des années
1970 n’était pas naturelle, il s’agissait de main-d’œuvre qui
avait été recrutée à l’extérieur. Elle pose encore problème au-
jourd'hui, un problème social qu’il ne faut pas minimiser
mais il me semble erroné de le relier aux migrations actuelles.

En descendant au niveau local, le paysage démographique
de la France change. Une spécialisation spatiale en fonction
des âges est en train de se produire. De plus en plus, les

jeunes de 20 à 25 ans viennent dans le centre-ville,
qu’ils soient étudiants ou non. Ce passage par

le centre-ville semble obligé dans le cycle
de vie d’un jeune Français. Il quitte le

domicile familial vers 23 ans et s’éta-
blit vers 29-30 ans avec, entre les
deux, une période de flottement
durant laquelle il aura du mal à
trouver du travail. Lorsqu’il fonde
une famille, il quitte le centre-ville
et s’installe de plus en plus loin se-
lon son revenu. Les personnes de

30 à 50 ans, elles, se retrouvent en
deuxième couronne des grandes ag-

glomérations. À l’approche de la re-
traite, les côtes se peuplent.

Contrairement à la cartographie des cen-
tres-villes, celle des milieux ruraux met en évi-

dence une majorité de personnes de 60 ans et plus.
Au-delà de 75 ans, elles ont tendance à revenir vers des ag-
glomérations moyennes vraisemblablement du fait de la
proximité des équipements hospitaliers.

Enfin, nous vivons aujourd’hui la fin de la désertification
française. Les petites communes connaissant la décroissance
sont rares. Nous sommes passés de l’idée d’un «désert fran-
çais» à celle d’une «diagonale du vide». Désormais, il ne
reste que quelques poches vides. Les communes de petite
taille, de 500 à 2000 habitants, sont celles qui ont le plus fort
taux de croissance. L’étalement de la population française
n’est pas seulement urbain, il gagne le rural. �

HERVÉ LE BRAS

« Nous gagnons un an d’espérance
de vie tous les quatre à cinq ans. »

« Une spécialisation spatiale en
France, en fonction des âges, est
en train de se produire. »
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Les débats citoyens organisés
dès janvier 2012 ont plaidé pour
que le logement redevienne une priorité
des pouvoirs publics.

D
ès septembre 2009, les principaux acteurs politiques,
professionnels, syndicaux et associatifs de la chaîne
du logement (1) ont organisé ensemble, pour la pre-

mière fois, des États généraux afin de promouvoir un réel
renouvellement de la politique du logement, mettant l’ac-
cent tant sur la nécessité d’une action concertée auprès
des décideurs publics et des partis politiques en vue des
échéances électorales de mai et juin 2012, que sur l’impor-
tance d’une large écoute de la population.

Dans cet esprit, les partenaires des États généraux ont or-
ganisé dès le mois de janvier 2012 une série de «débats ci-
toyens» dans trois villes ou agglomérations de l’Hexagone.
Ces débats citoyens constituent une démarche originale,
bien qu’encore peu usitée en France, d’associer les habitants
en tant que personnes mais aussi en tant que citoyens res-
ponsables, à la réflexion collective sur les conditions de

construction d’un consensus national autour de la place et
des formes du logement en France.

Les villes choisies pour ces débats – Romans-sur-Isère
(26), Saint-Denis (93), Bordeaux (33) – représentent, autant
que possible, divers équilibres économiques, sociologiques et
politiques qui caractérisent la diversité française : ville
moyenne, ville industrielle en Région Parisienne, métropole
régionale. Elles l’ont été avec l’agrément et la participation ac-
tive de leurs municipalités et des membres locaux des di-
verses structures composant les États généraux du Logement
au plan national (2).

De ces trois débats, plusieurs points sont ressortis avec
force (3).

Le logement, au cœur de la place
que chacun occupe dans la société
Interrogés sur ce que le logement représente pour eux, les
participants ont fait référence à plusieurs reprises à un voca-
bulaire « intimiste » : le « cocon », le « nid », le « repaire »,
quelque chose d’intime qui fait partie des «fondamentaux»,
de la «base de la vie» avec la santé, le travail… Il participe de
la construction de l’identité d’une personne. C’est aussi «l’axe
central d’une famille, d’une cellule», un lieu dont on peut être

Des États généraux du Logement
aux débats citoyens
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amené par ce fait à changer à mesure que celle-ci se décom-
pose et se recompose. Il est au cœur de droits et d’obligations.
«Il faut payer le loyer à la fin du mois. Il faut payer l’électri-
cité. Ça, c’est fixe, ça revient, ça organise une vie.» Il consti-
tue une valeur refuge, quand l’extérieur fragilise ou nécessite
de lutter: «quand tu as un chez-toi, ça fait plaisir, ça donne en-
core plus de courage pour aller chercher du boulot dehors,
mais quand tu es dans le froid…». Et quand il fait défaut, c’est
l’exclusion: «si t’as pas de maison, t’as rien. Tu ne peux pas
travailler, tu peux rien faire.» «Avant d’être propriétaire, j’ai
eu un accident de la vie. Ce que je remarque c’est que dès
qu’on n’a plus de logement, on a clairement déçu la société. On
ne veut plus vous voir». Ou encore pour cet homme hébergé
chez des amis, à la recherche d’un emploi: «l’important, c’est
de refaire ma vie, de retravailler comme il faut, de recevoir
mes enfants, qu’ils aient un toit, mais je ne peux pas recevoir
mes enfants sous un porche d’immeuble». Le logement est un
marqueur du statut social. «L’endroit où on habite, ça renvoie
à une image. Dis-moi où tu vis…». C’est l’appartenance, la
place d’une personne dans la société qui se joue: «c’est se sen-
tir exister, être reconnu et accepté, exister dans le système
français».

Un désarroi profond face à une situation
de crise dont on ne voit pas l’issue
Face à la prégnance du logement dans la vie des personnes à
la fois au plan affectif, économique, psychosociologique et
symbolique, le constat, repris par l’ensemble des participants,
est d’autant plus violent: le logement est cher, de plus en
plus inabordable et inaccessible, pour soi ou pour ses en-
fants, aujourd’hui ou pour le changement de logement que
l’on anticipe. Une crise évoquée avec une forte intensité à
Saint-Denis, mais présente également au premier plan des dé-
bats de Romans et Bordeaux. Elle n’épargne personne: pro-
priétaires, locataires, y compris dans le logement social, sont
touchés, notamment dans les constructions neuves aux loyers
plus élevés. Au prix ou au loyer, s’ajoutent les «frais supplé-
mentaires»: impôts, taxes, électricité… que beaucoup consi-
dèrent comme une «question décisive», dont on ne parle
pas suffisamment.

Pour les participants et les personnes interrogées dans l’en-
quête audiovisuelle, le choix s’est considérablement restreint,
voire est devenu inexistant, alors que le logement représente
l’un des postes les plus importants de leur budget. Si l’acces-
sion à la propriété reste un souhait pour un certain nombre,
elle devient une perspective incertaine. Beaucoup éprouvent
une difficulté à se projeter: d’abord avoir un travail, après…
Souvent l’électrochoc intervient au moment de la demande de
prêt auprès de la banque. «Quand on cherche une maison,
c’est très, très cher. Et nous, ils ne nous prêtent pas autant. Ou
alors ce sont des mensualités de dingue. On ne peut pas rem-
bourser 1800 € par mois.» Certains soulignent le coût de l’en-

tretien après l’achat. D’autres encore pointent une spirale
infernale de hausse des prix de l’immobilier, jusqu’à souhai-
ter une issue radicale. «À part un médecin ou un couple de ca-
dres, je ne vois pas qui peut acheter ma maison. J’espère un
crack.»

Les personnes qui se tournent vers le logement social ex-
priment de même un grand désarroi face à un système com-
plexe, dont elles ne comprennent pas toujours les règles, et à
la difficulté de rentrer dans des «cases» définies. «Moi, ça fait
plus d’un an que je demande un logement, je ne désespère pas,
j’aurai bien toujours quelque chose. Les logements, c’est soit
pour une personne handicapée, soit pour ceux qui sont en
couple, soit pour ceux qui sont salariés. Il y a toujours quelque
chose qui fait que vous n’avez pas de logement.» Ce désarroi
peut aller jusqu’à de la colère, de l’incompréhension qui se
cristallise sur les attributions et la question de la transparence.
«Ça c’est aussi une chose qui fait beaucoup souffrir les gens:
ne pas savoir pourquoi ils ne sont pas relogés.» La volonté de
s’en sortir existe, mais se heurte à un ensemble de difficultés.
«J’arriverais à payer un loyer, mais personne ne me donne ma
chance pour avoir un logement décent pour mes enfants».

Les jeunes comptent parmi les plus exposés à la crise du lo-
gement, comme l’ont souligné de nombreux témoignages,
non seulement pour accéder à un logement, mais également
pour s’y maintenir, en fonction des aléas de leur insertion pro-
fessionnelle. «Je vais avoir 30 ans, il faut quand même que
j’aie des personnes cautions à chaque fois.» Les phénomènes
de recohabitation font partie des faits émergents les plus ci-
tés. « C’est vraiment la grosse galère pour les jeunes. Je
connais beaucoup de personnes carrément obligées de vivre
chez leurs grands-parents ou de retourner chez leurs pa-
rents. Et s’il n’y a pas de soutien familial, il n’y a vraiment
rien.»

La situation des jeunes apparaît comme symptomatique
d’une véritable question de société et de changement

SOCIÉTÉSOCIÉTÉ

Le débat citoyen de Romans-sur-Isère
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d’époque. «Il y a 60 ans, en général, les femmes ne travail-
laient pas, ça veut dire qu’il y avait un seul salaire, on pouvait
avoir un logement et vivre. Maintenant, avec deux salaires, on
peut à peine couvrir un loyer.» «Les lois n’ont pas suivi l’évo-
lution de la population, l’évolution des difficultés sociales
nouvelles.» Un salarié de Pôle Emploi témoigne: «C’est ce ca-
dre-là [du logement] qui est trop rigide et qui fait qu’un sim-
ple déménagement, une mutation professionnelle ou autre
chose devient un véritable enfer parce que pour passer d’un
logement à un autre, c’est extrêmement compliqué. Je pense
qu’il y a un manque de cohérence à l’échelle nationale, ne se-
rait-ce qu’à l’échelle par exemple, des organismes Hlm. Il n’y
a aucun lien entre les Hlm du Nord de la Drôme et d’Alsace,
et du coup, les dossiers, c’est hyper compliqué. Tous les mi-
lieux sont confrontés à ces problèmes-là. C’est malheureux,
mais ils sont égaux.»

Les dynamiques territoriales à l’origine de hausse des prix
et des loyers dans certaines zones n’ont pas échappé aux par-
ticipants, qui là encore manifestent la crainte d’en être à
terme évincés. «Ceux qui habitent sur Arcachon, c’est vrai-
ment une classe sociale qui n’est pas la nôtre: ce sont des mé-
decins, des chirurgiens, des Parisiens qui achètent des biens
ici puisque maintenant avec le TGV ça va très, très vite, et c’est
ce qui a fait, d’ailleurs, que les tarifs ont énormément aug-
menté et que l’Arcachonnais qui a toujours vécu là, n’habite
plus du tout là. » « S’il y a des nouvelles infrastructures,
comme ici le projet du Grand Paris, certains ont un peu peur
que du coup ce soit moins accessible parce que Saint-Denis
est connu pour être assez peu cher sur les loyers.»

Des attentes qui s’adressent à la classe
politique et à l’ensemble des acteurs
de la chaîne du logement
Ces différents points n’épuisent pas le spectre, très large, des
thèmes abordés qui portaient également sur le handicap, le
vieillissement de la population, ou la rénovation thermique,
mais ils contribuent à expliciter les valeurs, les aspirations, les
craintes au cœur des choix et des attentes d’un grand nom-
bre de citoyens.

Partagé entre inquiétude, colère et résignation, ce constat
pour sombre qu’il soit ne masque pas l’espoir mis par les ha-
bitants à la recherche courageuse de solutions plus collectives
et consensuelles, telles que les expriment les États généraux
du Logement. Un faisceau d’attentes et de propositions a
ainsi été esquissé, qui en appellent à la responsabilité du po-
litique, mais aussi de l’ensemble des acteurs du logement:
• le refus d’opposer les catégories les unes aux autres: «on
était en empathie, on est là pour vous écouter, on est sensible
à ce problème et vous entrez dans le piège de ce système
pourri qui nous monte les uns contre les autres» (4), «je ne
veux plus entendre cette misère qui se confronte à d’autres
misères» ;

• une demande d’information, pour «une vraie éducation ci-
vique du logement», de l’aide pour arriver à se retrouver
dans le maquis des dispositifs, en particulier pour les jeunes;
• construire plus et à un coût abordable, «qu’un ouvrier
puisse acheter» ;
• plus de mixité, «de structures en solidarité», «pas recons-
truire des ghettos», faire respecter la loi SRU;
• des quartiers dans lesquels on vit : pas que du logement,
mais aussi des commerces, des services, pas trop dense…
• trouver des solutions équilibrées pour les propriétaires et les
locataires, «essayer de trouver un bon compromis entre les
obligations de l’un et les demandes de l’autre» ;
• réguler le marché de l’immobilier, revenir à un rôle plus ré-
gulateur des agences immobilières;
• reconquête des logements vacants, des centres anciens…,
une attente forte notamment à Romans;
• veiller à ce que les politiques locales qui visent au «bien-être
collectif» de la population (PNRU, réhabilitation, nouvelles
constructions, densification ou dédensification…) ne soient
pas génératrices de phénomènes ségrégatifs vis-à-vis d’une
partie de la population pour des raisons d’ordre économique,
culturel, voire même générationnel;
• impliquer plus les entreprises dans le logement des salariés,
pour faciliter l’accès au logement et réduire les risques psy-
chosociaux, à l’image de nombreux témoignages d’entre-
prises;
• plus de lieux d’information, de débats sur la question du lo-
gement;

Et surtout : «que le logement devienne réellement une
priorité au niveau des pouvoirs publics». �

ELISABETH GRAS

USH, CHARGÉE DE MISSION RELATIONS INSTITUTIONNELLES ET PARTENARIAT

(1) Associations d’élus, opérateurs du logement, social et privé, asso-
ciations d’insertion par le logement, associations d’habitants et par-
tenaires sociaux.
(2) Ces trois débats se sont déroulés le 7 mars 2012 à Romans-sur-Isère,
le 19 mars 2012 à Saint-Denis et le 29 mars 2012 à Bordeaux; ils ont
connu une participation importante d’habitants représentant les di-
verses strates de la population locale (300 personnes en moyenne
chaque fois). Introduits chaque fois par le maire de la commune ou par
l’élu responsable du logement, ils ont débuté par la diffusion d’une en-
quête audiovisuelle réalisée auprès de 71 personnes dans les trois ag-
glomérations en janvier et février 2012.
(3) Une présentation plus exhaustive des débats citoyens et de leurs ap-
ports au renouveau de la politique du logement social comme privé, fe-
ront l’objet d’une publication dans un prochain numéro de «Habitat et
Société ».
(4) En référence à la manifestation d’un collectif contre les expulsions
lors du débat de Saint-Denis, qui a quitté la salle après avoir fait
connaître ses revendications.



Qu’est-ce que la RSE ? Un concept ? Une démarche ?
Une déclinaison du développement durable?

La Responsabilité sociétale de l'entreprise consiste pour une
entreprise à s'inscrire dans une démarche de développement
durable, c'est-à-dire à tendre à une triple performance: éco-
nomique, environnementale et sociétale. Le développement
durable est un concept qui implique que tout développement
doit être viable sur le plan économique, respectueux de l'en-
vironnement et équitable sur le plan social. La RSE c'est dé-

cliner le développement durable dans l'entreprise ou dans
toute autre organisation.

Mesurer la performance d'une entreprise ou d'une orga-
nisation suppose de prendre en compte non seulement la va-
leur ajoutée économique mais aussi le coût environnemen-
tal comme social de l'activité. C'est en quelque sorte rendre
des comptes à l'ensemble des parties prenantes de l'entre-
prise : celles contractuelles que sont les actionnaires, les sa-
lariés, les clients et les fournisseurs mais aussi celles non
contractuelles que constituent l'ensemble de la communauté
locale et son environnement.

Quelle est son origine?
Même si le concept de RSE apparaît dans la littérature éco-

nomique relativement tardivement avec notamment l'ou-
vrage de Howard Bowen en 1953, Social Responsibilities of the
Businessman, les origines du concept sont plus anciennes. On
peut, en effet, relier ce concept à la question du lien entre re-
ligion et économie présente dès le XVIIIe siècle avec l'idée du
comportement éthique du dirigeant. La RSE relève alors es-
sentiellement de la qualité du dirigeant. Cette inspiration
s'est traduite par le développement des grandes fondations
américaines par lesquelles les entreprises marquaient leur
contribution aux problèmes sociaux et par le refus de cer-
tains fonds d'investissement de soutenir des entreprises aux
activités dites non éthiques. La crise des États providence et
l'émergence du concept de développement durable au début
des années 90 vont faire émerger une nouvelle perception de
la RSE : face aux difficultés pour les États de réguler les
grands équilibres, les grandes entreprises vont peu à peu
s'engager dans la RSE revendiquant leur part de responsa-
bilité pour assurer la cohésion sociale et territoriale. Certains
y voient a contrario une tentative pour éviter une trop forte
réglementation.
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Responsabilité sociale de
l’entreprise Aventure humaine
et culture partagée
Démarche exigeante, la RSE modifie en profondeur le management des entreprises de
logement social avec une redéfinition des métiers et des compétences et la prise en
compte des contraintes des partenaires. Pour Laurence Harribey, cette nouvelle forme
de contractualisation suppose une réponse collective impliquant les collectivités.

Laurence HARRIBEY, Doc-
teur en Science Politique et
titulaire d'un DEA de Droit
Public (Panthéon Sorbonne), est
enseignant chercheur à BEM,
Bordeaux Management School,
expert auprès de la Commission
européenne. Ses thèmes de

recherche portent sur l'analyse des politiques publiques en
particulier européennes, la responsabilité sociétale des
entreprises et le lien “Entreprises / Territoire/Gouvernance
locale”. Elle a récemment participé à deux ouvrages consa-
crés à la Responsabilité sociétale des entreprises, Global
Practices of Corporate Social Responsibility (S.Idowu and
Leal Filho ed, 2009) et “Theory and Practice of Corporate
Social Responsibility” (S.Idowu ed, 2011). Elle participe au
programme de recherche ADAGE sur la question “Attracti-
vité des Territoires et Développement Durable”.
Élue en milieu rural depuis 2001, elle est depuis 2008, maire
d'une commune de 1500 habitants en sud Gironde et pré-
sidente d'une communauté de communes regroupant huit
communes et 4500 habitants.
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Concerne-t-elle toutes les entreprises?
Oui, la RSE concerne toutes les entreprises qui le veulent

et qui s'inscrivent dans une démarche de développement du-
rable, c'est-à-dire qui intègrent les trois dimensions, écono-
mique, environnementale et sociale dans l'évaluation de leur
performance. Mais il faut différencier les grandes entre-
prises cotées qui sont obligées du fait de la loi NRE (Nouvelle
Régulation Sociale) de rendre un rapport RSE, des autres en-
treprises qui s'inscrivent dans une démarche volontaire. La
publication récente d'un décret d'application de Grenelle 2

qui impose des obligations d'informations
extra-financières aux entreprises de plus
de 500 salariés, va peu à peu modifier les
pratiques. Un problème important subsiste
aujourd'hui, celui des outils et des référen-
tiels.

Quels atouts donne la RSE?
S'engager dans une démarche RSE n'est

pas sans conséquence. Cela suppose que
l'entreprise accepte de rendre compte de
ses propres pratiques et de l'impact de son
activité. Ne pas comprendre cela, c'est se
confronter à des risques car si une telle dé-
marche n'est pas suivie de changements,
l'impact est contre-productif. Le premier
facteur de succès d'une telle démarche tient
dans l'implication forte de l'équipe diri-
geante ; la seconde condition réside dans la
nécessité d'impliquer l'ensemble des colla-
borateurs. Une démarche RSE est une aven-
ture humaine au sein de l'entreprise, une
culture partagée; elle est à la fois fondée
sur la culture d'entreprise et fait évoluer
cette culture. La troisième condition est que
cette démarche établisse des objectifs
concrets ancrés aux enjeux propres de l'en-
treprise. Une démarche RSE n'est pas de
l'incantatoire, c'est un processus d'amélio-
ration; en ce sens, la RSE est source de créa-
tion et d'innovation; elle peut être source de
différenciation stratégique vis-à-vis des
concurrents. Enfin, un dernier facteur clef
de succès consiste dans la mise en place
d'un dialogue structuré et systématique
avec les parties prenantes ; ce dialogue per-
met à la fois de clarifier les responsabilités,
de confronter les intérêts et les enjeux, d'as-
surer de la transparence et, par là, de dé-
multiplier la performance métier de l'en-
treprise en intégrant dans sa stratégie les
problématiques sociétales. L'exemple du

logement social l'illustre parfaitement.

En quoi les bailleurs sociaux sont-ils concernés?
Les entreprises du logement social ont forgé leur réussite

sur une logique industrielle – “produire du logement so-
cial” alors même qu'aujourd'hui, il faut rentrer dans une lo-
gique de service. Il s'agit de produire non plus seulement des
produits mais des solutions intégrant la valeur d'usage du
client (locataire) et répondant à des enjeux sociétaux sur in-
jonctions des commanditaires : mixité sociale, mixité géné-



rationnelle, problèmes des espaces communs, création de
lien social. Au fil des années, les entreprises du logement so-
cial, fortes de leur vocation sociale non contestée, ont cher-
ché à démontrer leur efficacité par la performance écono-
mique tandis que d'autres entreprises traditionnelles du
logement ont peu à peu cherché, elles, à répondre aux exi-
gences des commanditaires en matière d'économie d'éner-
gie comme d'enjeux sociétaux. Les entreprises du logement
social sont sans doute de bons élèves économiques mais au-
jourd'hui, ce sont les indicateurs sociétaux et environne-
mentaux qui font la différence. Les bailleurs sociaux sont
donc très concernés.

Quelles sont les conséquences en termes de manage-
ment, de gouvernance, d’implication des personnels, de
pratiques, de relations avec les locataires?

Pour les bailleurs sociaux, la RSE devient un projet d'en-
treprise, le cœur d'une stratégie. Comme le dit le chantre de
la stratégie, Mickael Porter, « la stratégie c'est la création
d'une position unique. Il ne s'agit pas de faire mieux que la
concurrence mais de faire quelque chose qui soit différenciant,
un avantage unique qui, seul, peut donner un avantage dura-
ble». Cette stratégie consiste à penser le logement non pas
comme un produit mais comme une solution à un problème,
celui du vivre ensemble. Ceci suppose que tous les collabo-
rateurs soient parties prenantes ; c'est prendre en compte le
rôle de chacun dans la chaîne de valeur ajoutée. Qu'est-ce
qu'une mission de logement social sans un gardien d'im-
meuble véritable chef d'orchestre de la citoyenneté dans
une résidence; qu'est-ce que le logement social sans un res-
ponsable de recouvrement qui ne soit pas seulement comp-

table ; les beaux plans et calculs d'ingénieurs compétents
pour une norme BBC ne seront rien si l'accueil, les espaces
communs partent en déliquescence. Cette démarche exi-
geante modifie en profondeur le management des entre-
prises de logement social avec une redéfinition des métiers
et des compétences.

Comment la RSE impacte-t-elle les relations avec les
partenaires notamment les collectivités locales, leurs at-
tentes?

Le secteur du logement social a longtemps été dans une
logique de politique publique de l'habitat déterminée dans
un cadre étatique, avec des objectifs de programmes de
construction et des ressources affectées. Aujourd'hui, les
parties prenantes sont essentiellement locales avec une pré-
gnance des collectivités locales qui demandent et évaluent
différemment. Ce qui intéresse tel ou tel maire, ce n'est
plus seulement le logement mais tout le reste. La collectivité
cherche des acteurs du développement urbain qui ont une
vision à long terme et qui, au-delà de la seule question de la
performance économique, peuvent répondre à des ques-
tions sociétales : le logement des jeunes, la mixité des quar-
tiers, le transport, la citoyenneté. Ceci suppose pour les
bailleurs de logement social de comprendre les contraintes
des partenaires mais de faire admettre aussi les contraintes
du secteur sur le plan économique comme technique. Il
s'agit bien d'une nouvelle forme de contractualisation, et
cela suppose une réponse collective qui implique aussi les
collectivités. �

PROPOS RECUEILLIS PAR NICOLE RUDLOFF
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DOSSIER



RÉNOVATION URBAINE

Des quartiers en
mouvement
Y aura-t-il un Anru 2 comme le plébiscitent les collectivités, les bailleurs et les
associations ? Pour l’heure, le nouveau ministre délégué à la Ville, François Lamy,
interrogé sur ses objectifs en matière de rénovation urbaine, a précisé qu’il
souhaitait « réaliser une évaluation du premier PNRU avant de se prononcer 
pour un PNRU 2 ». Regard sur la situation
de ces quartiers longtemps délaissés neuf
ans après le lancement de ce « chantier du
siècle » initié par Jean-Louis Borloo, 
en cette période charnière.
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Plus d’un million de logements Hlm construits dans les
années 1950 et 60 sont concentrés dans des quartiers
à dominante d’habitat social qui correspondent au-

jourd’hui à la fraction du parc la plus dépréciée. Ils font
l’objet depuis trente ans de politiques publiques spécifiques
et les organismes Hlm ont été des opérateurs de premier
rang aux côtés des collectivités locales pour requalifier ces
quartiers et apporter à leurs habitants une qualité de vie quo-
tidienne tout en favorisant le lien social.

Les efforts réalisés n’ont pas toujours eu les résultats es-
comptés face aux effets dévastateurs des crises socio-éco-
nomiques de ces dernières décennies et à la difficulté d’in-
fléchir les tendances lourdes à la ségrégation de ces quartiers
populaires, même si, ici et là, des réussites indiscutables ont
vu le jour en permettant à de nombreux habitants de « s’en
sortir ». Ces divers constats ont conduit, depuis le début des
années 2000, à réorienter les interventions publiques vers
des transformations en profondeur pour redonner à ces ter-
ritoires une attractivité résidentielle, atténuer leur spéciali-
sation sociale et y introduire des fonctions urbaines plus di-
versifiées. C’est un chantier au long cours qui nécessite de la
continuité et de la cohérence entre les politiques aux diffé-
rents niveaux territoriaux.

Ces quartiers connaissent des situations différenciées du
point de vue de leur taille, du poids et du rôle du logement
social, de leur localisation par rapport aux dynamiques de la
ville, de leur peuplement, du type d’organisation urbaine, de
leur image et de la qualité de l’habitat. On y observe égale-
ment des écarts prononcés en termes de ressources des mé-
nages.

Les chiffres clés du PNRU

• 4 millions d’habitants sur 485 quartiers en difficulté. De
2004 à 2013, ces quartiers bénéficieront d’un programme de
travaux de 42 milliards d’euros et d’une enveloppe de sub-
ventions de l’Anru de 12,350 milliards d’euros. Les bailleurs
vont injecter dans ces projets entre 3 et 4 milliards d’euros
de fonds propres jusqu’en 2015.

• Au 2 avril 2012, 395 conventions ont été signées. 396 pro-
jets sont passés en comité d’engagement pour un montant
de 44278 millions d’euros de travaux et 11580 millions de
subventions de l’Anru. Près de 100 conventions sont
aujourd’hui arrivées à leur terme.

• L’habitat représente 67% des investissements. 70% des
opérations programmées dans le calendrier prévisionnel
sont lancées, après un démarrage un peu lent. Cela repré-
sente en avril 2012, 140809 déconstructions, 137634
reconstructions en logement social, 312476 réhabilitations,
345304 résidentialisations présentées au comité d’engage-
ment. Et 81110 logements neufs, 230800 logements
réhabilités, 91510 logements démolis depuis 2003, en octo-
bre 2011.

• 45000 emplois directs dans le secteur du BTP sur les chan-
tiers du PNRU en moyenne.

• 12285000 heures d’insertion ont été réalisées en 2011.

DOSSIER

Une formation «acteurs habitants» est expérimentée dans le
cadre des écoles de la rénovation et de la gestion des quartiers,
avec des évaluations très positives de la part des habitants.



La politique de rénovation engagée depuis 2003 a révélé
cette diversité de potentialités et accentué ces différencia-
tions. Aujourd’hui, des quartiers en cours de rénovation, si-
tués dans un environnement porteur, commencent à béné-
ficier des dynamiques de développement de leur ville.
D’autres vont garder une vocation très sociale ou, implantés
dans des zones en dépression, continueront d’être affectés
par des problèmes de vacance. Certains sont confrontés à des
phénomènes lourds de délinquance et de violence urbaine
qui constituent un obstacle à leur évolution urbaine. Enfin,
les quartiers qui n’ont pas été concernés par le programme
de rénovation urbaine peuvent subir des phénomènes de re-
port des difficultés sociales et urbaines et voir leur déquali-
fication s’accélérer.

Néanmoins, derrière cette diversité se cache une tendance
générale à la paupérisation et à la fragilisation des ménages
comme le montre le dernier rapport de l’ONZUS, publié en
octobre 2011. Le déficit de formation et d’activité, notamment
chez les femmes et les jeunes, y est persistant. La part des per-
sonnes vivant sous le seuil de pauvreté est 2,7 fois plus élevée
que celui de leur agglomération et la dépendance aux pres-
tations familiales y est plus grande. Le taux de chômage y est
deux fois plus élevé. Et les ménages les plus autonomes au
plan économique ont tendance à quitter ces quartiers, accé-
lérant leur spécialisation de plus en plus sociale.

Une avancée vers la banalisation des quartiers
Un consensus se dégage pour reconnaître que les projets de
rénovation urbaine engagés sur près de 500 quartiers depuis
le lancement du programme de rénovation urbaine ont per-
mis d’y améliorer les conditions d’habitat et de leur redon-
ner de nouvelles perspectives d’avenir. Les habitants re-
trouvent la fierté de leur cadre de vie, une mobilité dans la
ville et des rapports plus positifs à leur habitat, leur quartier
et leur ville et le sentiment d’être citoyen à part entière de
leur ville. L’investissement lourd de la puissance publique et
des bailleurs contribue à restaurer leur confiance dans les
institutions. Et le regard des autres habitants de la ville sur
ces quartiers commence à changer : certains quartiers rede-
viennent attractifs et parfois, la ville centre s’inspire des
initiatives des quartiers (collecte sélective enterrée des or-
dures ménagères, qualité de traitement des espaces publics,
premières opérations BBC).

Les conditions de cette évolution vers une «banalisation»
urbaine ont été possibles grâce à un travail important sur
l’organisation foncière, sur la restructuration urbaine et le
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30% des relogements sont aujourd’hui réalisés dans un logement neuf.
Et globalement les ménages ont fait le choix d’une mobilité de
proximité : 50% sont restés dans leur quartier, 35% ont choisi un
parcours hors site mais dans leur commune et 11% ont souhaité quitter
leur commune.
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désenclavement. La réalisation de quelques opérations de di-
versification des fonctions urbaines et résidentielles a per-
mis d’en tester la faisabilité et de révéler un potentiel d’ac-
cédants parmi ses habitants. La réorganisation en unités
résidentielles a introduit une échelle intermédiaire entre le
grand quartier d’habitat social et l’immeuble, qui devrait
faciliter la construction de nouveaux liens sociaux et la ges-

tion de proximité. Même s’il reste encore modeste et s’il
doit être amplifié, un processus de redéploiement géogra-
phique des logements sociaux s’est enclenché avec 50 % de
reconstitution hors site des logements démolis que les poli-
tiques locales de l’habitat ont été amenées à intégrer. Cette
redistribution permet une amorce de diversification sur les
sites eux-mêmes.

Dès 2003, l’Union sociale pour l’habitat a considéré que le
programme national de rénovation urbaine était le bon levier
pour engager le chantier de la transformation en profondeur
des quartiers dans l’objectif de mieux les intégrer à la ville.
Elle s’est fortement impliquée dans le partenariat national
qui s’est construit autour de l’Agence nationale de rénovation
urbaine (Anru) et a aidé les organismes à se perfectionner
pour conduire ce chantier ambitieux en mettant à leur dis-
position des experts et en créant les écoles de la Rénovation
urbaine et de la gestion des quartiers. Les organismes Hlm
ont procédé à des réorganisations internes pour travailler en
mode projet, mobilisé leurs compétences et leurs moyens fi-
nanciers, renforcé leurs équipes de maîtrise d’ouvrage pour
mettre en œuvre ces projets aux côtés des collectivités lo-
cales. Ainsi, la maîtrise d’ouvrage Hlm est-elle en train de
réaliser un programme de travaux sur ces 500 quartiers
s’élevant à 27 milliards d’euros, financés à 27 % par l’Anru,
5,5 % par les collectivités locales et 66,5 % par les bailleurs.
Une implication financière souvent méconnue. Ce disposi-
tif a nécessité une mise en ordre de marche des partenaires
des projets et a fixé des règles qui ont fait bouger les lignes
en bousculant les habitudes de chacun.

Les résultats de cette politique sont aujourd’hui tangi-
bles, mais ils restent fragiles et encore éloignés des objectifs
visés dans certaines situations où les problèmes sont en-
kystés. La dégradation de la situation socio-économique
des habitants et le durcissement des problèmes de sécurité
pourraient compromettre ces premières avancées.

Mieux conjuguer l’urbain et le social
Aujourd’hui, alors que 70% des opérations sont engagées, la
réalité urbaine et patrimoniale des quartiers traités a changé.
Mais la réussite durable n’est pas acquise. Elle dépend pour
l’essentiel des choix que les collectivités publiques effec-
tueront, tant sur la poursuite de l’amélioration du cadre de
vie que sur la politique de la ville, les politiques de cohésion
sociale et d’égalité des chances, et sur le rétablissement de
la sécurité publique dans tous les quartiers.

Il est impératif qu’un second programme national de ré-
novation urbaine (PNRU 2) soit lancé. En effet, sur nombre

DOSSIER

Les préconisations de l’Union sociale pour
l’habitat pour un PNRU 2
Le PNRU 1 n’est qu’une étape dans l’évolution urbaine des quar-
tiers d’habitat social et l’USH estime qu’un PNRU 2 devrait être
lancé dans la continuité du premier, avec comme idées-forces:
• un programme national resserré, ciblant les quartiers du

PNRU 1 qui nécessitent une seconde phase (soit environ 260
quartiers) ainsi qu’une cinquantaine de quartiers supplémen-
taires et les copropriétés dégradées;

• des périmètres géographiques d’intervention adaptés à la
démarche de projets dépassant les limites des zones urbaines
sensibles;

• une articulation forte avec les politiques intercommunales de
l’habitat, de développement urbain et économique, ce qui
passe par un pilotage des projets par un tandem EPCI-maire;

• une synergie plus forte entre l’approche urbaine et l’approche
sociale;

• une gestion urbaine de proximité renforcée et adaptée pour
pérenniser la qualité des aménagements réalisés;

• des politiques d’attribution partagées entre bailleurs, collecti-
vités locales, État et réservataires avec une vigilance sur
l’orientation des publics prioritaires DALO dans les quartiers ;

• la mise au point de nouveaux montages financiers, avec des
modèles différenciés selon les contextes et l’attractivité, fai-
sant référence à la notion de bilan global d’aménagement.

De nouvelles fonctions urbaines ont été fréquemment introduites par 
la création d’équipements structurants à rayonnement large ou 
par la requalification d’équipements existants accueillant des habitants
extérieurs aux quartiers. Ici, la médiathèque de La Seyne-sur-Mer.
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Avec le PNRU, la France a privilégié le traitement des
territoires, ce qui a permis d’accélérer la réhabilita-
tion des quartiers dégradés et d’améliorer le cadre de

vie collectif, pour la plus grande satisfaction des habitants et
de leurs voisins, comme le confirme le sondage réalisé par le
CSA/Anru, en juin 2011. À l’étranger, dans certains pays
confrontés à des problèmes de quartiers déshérités, leur
traitement est couplé à des programmes de mobilisation
des habitants de manière à les placer en situation de codé-
cision dans les opérations de rénovation urbaine. Une idée
qui fait son chemin auprès de nombreux chercheurs hexa-
gonaux et d’instances (Centre stratégique (1), CESE, Conseil
national des villes…)

Ainsi, aux États-Unis depuis plus de trente ans, plusieurs
programmes de mobilité résidentielles, locaux ou fédéraux,
ont été développés (Hope VI, section 8, Gautreaux et
Moving to opportunity), avec pour objectif de faciliter le
déménagement des ménages résidant dans des quartiers
défavorisés vers des quartiers plus aisés grâce à l’attribution
de certificats (vouchers) permettant de couvrir une partie
des charges locatives, de façon aléatoire, en fonction de cri-
tères socio-économiques ou ethniques. Avec des résultats
contrastés, puisque les seuls effets positifs observés par ces
emménagements, qui n’ont pas vraiment eu lieu dans des
quartiers plus aisés, portent sur l’état de santé des enfants
et des femmes adultes et sur le taux de criminalité des
jeunes femmes mais peu sur l’évolution des revenus, des
performances scolaires et du taux de
chômage. Les difficultés d’insertion
dans les nouveaux quartiers ont
amené beaucoup de familles à revenir
dans leur ancien quartier. Conscients
des lacunes de ces programmes – et
notamment du manque d’accompa-
gnement social –, Baltimore a lancé en
2003 le programme Thomson sur la
base d’un volontariat des familles, de
critères plus rigoureux des quartiers
d’accueil et d’un accompagnement des
familles dans la durée, avec cette fois
des résultats significatifs en termes de
performance scolaires, d’évolution des
revenus, de santé et de délinquance.

En Grande-Bretagne, la démarche
du New Deal for Communauties
(NDC), mise en œuvre sur la période
1998-2011, est tout autre. Elle promeut
la mixité sociale de manière « endo-
gène » par l’élévation de la condition

des habitants actuels des quartiers pauvres et leur ancrage
dans le quartier, et non par l’introduction de personnes plus
aisées. Si son objectif est, comme le PNRU, de changer
l’image des quartiers et de réduire l’écart avec leur environ-
nement, elle place les habitants au cœur du dispositif de
décision et donne une grande latitude aux acteurs locaux
pour concevoir leurs stratégies et utiliser les ressources
financières. Les habitants ont été membres statutaires dans
les conseils d’administration des NDC locaux et les ins-
tances de pilotage étaient constituées de 40 % d’habitants.
Sur les 39 quartiers, peuplés de 9900 habitants en moyenne,
qui ont bénéficié de 75 millions d’euros chacun sur une
période de dix ans, les évaluations rendent compte d’effets
positifs sur la santé mentale des habitants, le sentiment d’in-
sécurité perçu dans le quartier et la satisfaction d’y habiter.
Si le niveau d’inactivité professionnelle diminue avec l’aug-
mentation de l’engagement collectif des habitants, aucun
résultat significatif n’a été observé sur les performances sco-
laires ou la délinquance.

Le pari du programme Choice Neighborhoods lancé par
l’administration Obama combine les deux stratégies, mais il
est encore trop tôt pour pouvoir en tirer les enseignements. �

FRÉDÉRIQUE XÉLOT

(1) Cf. le colloque organisé par le CAS intitulé « Des effets de
quartiers » à la politique de la ville. 

Aux États-Unis et en Grande-Bretagne



de quartiers, notamment ceux de taille importante, s’arrêter
aux premiers investissements consentis risquerait à terme de
les rendre inutiles. Il reste également des copropriétés dé-
gradées qui n’ont pas été traitées et compromettent l’at-
tractivité des sites : elles appellent des interventions fortes,
mais difficiles dès lors qu’il s’agit de logements privés.

Il convient d’amplifier la dynamique de changement en-
gagée: programmes d’accession sociale, changement d’usage
de certains immeubles, éventuellement programmes de
vente aux occupants, immobilier d’activité… le tout dans le
cadre d’un schéma de référence urbain précisant l’évolution
du quartier sur le long terme et prévoyant son désenclave-
ment notamment par des transports en commun perfor-
mants vers les pôles d’emploi. Des montages techniques et
financiers en se référant à la notion de bilan global d’amé-
nagement seront à imaginer.

Les politiques d’attribution qui sont déterminantes pour
l’évolution de ces quartiers doivent être traitées dans le ca-
dre d’une stratégie d’ensemble au niveau de la commune et
de l’agglomération, de pratiques partenariales et de moyens
d’accompagnement.

La concentration des situations de précarité dans ces ter-
ritoires appelle une politique de la ville et une politique de
cohésion sociale à la hauteur des enjeux.

Une grande ambition est à fixer dans ce domaine à travers
des programmes locaux de développement urbain et social.
Ces derniers pourraient être établis au niveau intercommu-
nal, servir de cadre aux conventions urbaines de cohésion

sociale, s’imposer aux politiques de droit commun et être ar-
ticulés au projet urbain. Les questions d’emploi, d’éducation,
de formation professionnelle des jeunes et de santé doivent
être au cœur de la politique de la ville.

Pour la centaine de conventions Anru qui arrivent à leur
terme, il s’agit de s’interroger sur la façon d’entretenir la dy-
namique vertueuse mise en place avec le PNRU 1 et sur les
moyens de garantir la pérennité des investissements réalisés,
de consolider la dynamique de transformation urbaine ainsi
que de renforcer les actions entreprises en matière de mixité
sociale dans les quartiers et les actions en faveur de l’égalité
des chances de leurs habitants : c’est tout l’enjeu des plans
stratégiques locaux (PSL) et des conventions de quartiers ré-
novés.

Enfin, la question de la sécurité doit faire l’objet d’une at-
tention particulière de la part des pouvoirs publics. Les
moyens attribués sont insuffisants. De véritables stratégies
locales de tranquillité-sécurité à l’échelle de chaque site
méritent d’être construites collectivement avec l’ensemble
des acteurs de la vie de quartier, dans le cadre de la décli-
naison du contrat local de sécurité précisant les objectifs et
les moyens nécessaires. �
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En moyenne, plus de 80% des ménages relogés expriment leur
satisfaction par rapport à leur nouveau logement.
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Quelles leçons tirez-vous du programme national de
rénovation urbaine ?

En terme urbain, le PNRU est globalement une réussite.
On a redonné un visage urbain à une partie des quartiers par
le biais de la diversification de l’habitat, d’une trame
urbaine. Le marché, la ville ont pénétré dans le quartier.
Mais cet « effet de ville » reste secondaire s’il n’est pas asso-
cié à un programme de transports en commun (tramway ou
métro), qui unifie l’agglomération,
comme cela a été fait à Bordeaux, Stras-
bourg, Lyon. Ces circulations réintègrent
les quartiers dans la ville et marquent le
passage de la ville industrielle à la ville
des flux qui ouvre les quartiers aux
opportunités de la ville.

Mais il n’y a pas que des barrières
physiques à lever pour que cette rénova-
tion porte ses fruits. Au contraire, le fait
de les avoir en partie abattues a fait
apparaître un peu plus de barrières
sociales. Le PNRU n’a pas changé
grand-chose. La concentration des
populations pauvres, le plus souvent
d’origine immigrée, de minorités eth-
niques, l’ostentation des coutumes et
des costumes de leurs pays d’origine
sont toujours aussi présentes. Les habi-
tants de ces quartiers restent captifs,
repliés sur eux-mêmes, enfermés dans
leurs codes communs. La rénovation
urbaine a sous-estimé la force « des liens forts », ce côté
quartier village avec ses solidarités villageoises. Les habi-
tants se protègent de la ville qui les rejette. L’arrivée de
populations nouvelles n’est pas au rendez-vous. La diversi-
fication annoncée s’est muée en une mixité endogène,
autrement dit en une promotion sur place.

Parallèlement, la rénovation urbaine a surestimé la capa-
cité des institutions (l’école notamment) à créer des liens
faibles qui permettraient aux habitants des cités de fran-
chir les barrages sociaux pour profiter des opportunités de
la ville, alors même que tous les moyens physiques sont mis
à leur disposition. La plupart du temps, les gens vivent dans
le quartier et bougent peu, si ce n’est pour aller faire des
courses au supermarché de l’autre côté de la ville ou se
« bécoter » ailleurs. Il faut rétablir des connexions sociales
avec la ville, développer les contacts avec les entreprises,

les universités, les métiers pour permettre aux habitants de
ces quartiers d’identifier les possibilités. Il y a des barrières
que l’on ne transforme pas par la connectivité physique. Il
faut une connexion sociale volontariste.

Si l’on ne considère pas que les barrages sociaux sont plus
importants que les enclavements physiques, on passe à côté
de la plaque, on se retrouve avec le sentiment étrange
d’avoir réussi quelque chose de beau qui ne sert à rien. La

rénovation urbaine est un élément d’une
solution, mais n’est pas la solution. On
l’a un peu trop fait passer pour la solu-
tion.

Comment réussir à conduire en
même temps des transformations
urbaines et la levée des barrières
sociales ?

Il faut travailler autrement, organiser
des passerelles, mobiliser les moyens de
la société. Et au-delà, s’appuyer sur des
liens forts, la solidarité et sur l’émer-
gence de collectifs, ces mouvements qui
rapprochent les habitants sur un objet
(une meilleure sécurité pour les enfants,
des actions sur les charges locatives),
pour améliorer l’environnement de ces
quartiers, à l’instar des « communauties
organising » américaines ou cana-
diennes. L’idée est de créer des conseils
locaux ad hoc pour résoudre des pro-

blèmes de vie quotidienne où l’on retrouverait des
représentants venant de tous les horizons, de toutes les
catégories des habitants des quartiers (actifs, femmes,
hommes, leaders, minorités) et non des habitants méritants
mais aussi des prestataires de services (dont les bailleurs),
des personnalités de la ville (entrepreneurs, ONG, des uni-
versitaires) pour dessiner des perspectives, faire du lien
avec le dehors. Les élus pourraient s’appuyer sur les pré-
conisations de ces conseils locaux. C’est une autre façon de
concevoir la mobilisation des habitants, bien loin de la par-
ticipation actuelle et du modèle des associations coachées
par les municipalités. Cela obligerait les élus à rendre des
comptes sur ce qui a été fait. Ce serait un moyen de ne pas
créer de la déception par rapport aux investissements
importants qui ont été injectés. �

PROPOS RECUEILLIS PAR FRÉDÉRIQUE XÉLOT

Jacques Donzelot : « La rénovation 
urbaine est un élément d’une solution »

Jacques
Donzelot
Maître de
conférences
en sociologie
politique.

UFR de Sciences juridiques,
administratives et politiques.
Université de Paris X Nanterre.
Directeur du Centre d’études,
d’observation et de documentation
sur les villes (CEDOV) depuis 1991.
Directeur du Centre d’études
des politiques sociales (CEPS)
depuis 1984.
Conseiller scientifique au PUCA
Membre du comité de rédaction
de la revue Esprit depuis 1984.
Directeur aux PUF de la collection
«žLa ville en débatž».
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L’Ile-de-France: le quart                

Le programme de rénovation urbaine
francilien représente un quart du
programme national, en nombre de
projets et un tiers des financements
alloués par l’Anru.

«La concentration dans la région francilienne de
nombreux quartiers en difficulté, dont beau-
coup de grande taille, donne un poids préémi-

nent au programme régional de rénovation urbaine, ampli-
fié par la médiatisation dont fait l’objet la région capitale » :
un contexte qui prévaut à la création de l’Observatoire de la
rénovation urbaine en Ile-de-France créé en 2010 par les
principaux acteurs (1) en charge de ces questions qui sou-
haitent disposer d’une connaissance objectivée des pro-

grammes sur quatre thématiques : la diversification, l’amé-
lioration des conditions de vie, l’attractivité des quartiers et
la densification.

105 projets ont été retenus pour la région dont les conven-
tions ont toutes été signées, soit 14,5 milliards d’euros d’in-
vestissement dont 4,2 pour l’Anru et 5 milliards pour les or-
ganismes Hlm.

Fin 2011, le niveau global d’engagement du volet loge-
ment du PNRU est de 70 % :
• 72 % pour les démolitions sur un objectif de 37 633 loge-

ments ;
• 67 % pour les constructions sur un objectif de 39 651 loge-

ments ;
• 66 % pour les réhabilitations sur un objectif de 89 438 lo-

gements ; 66 % pour les résidentialisations sur un objectif
de 121 654 logements.
Sur les 23 581 ménages à reloger, 16 440 l’ont été fin 2011 :

Garges-les-Gonesses
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deux ménages sur cinq étant relogés en ZUS et un sur deux
sur le site.

Coût des opérations en hausse
L’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France (AORIF) a
mené une enquête sur le coût des opérations (2) auprès
d’un échantillon représentant près de 50% du parc concerné
par la rénovation urbaine, soit 293 opérations. Au regard de
la programmation Anru totale de la région, cet échantillon
couvre en nombre de logements : 19 % des démolitions, 14 %
des constructions, 17 % des réhabilitations et 13 % des rési-
dentialisations.

En ce qui concerne les démolitions (3), la tendance est à la
baisse des coûts. Pour un coût moyen initial au logement de
36101 €, le coût actualisé s’établit à 35187 €, soit une diminu-
tion de 2,5%. En revanche, la part de fonds propres dégagés
par les organismes est en hausse: 1865 € initialement prévus;
3082 € en montant actualisé, soit une augmentation de 65%
pour une grande partie liée aux frais de relogement qui ne sont
pas totalement pris en charge par l’Anru et aux MOUS (mis-
sion d’œuvre urbaine et sociale) plus longues que prévues.

Côté construction (4), le coût initial au logement de
143 528 € passe au final à 153 923 €, soit une augmentation
de 7 %. Hors site, sur la même commune, ce coût s’établit de
19 828 € à 185 928 €, hors site, hors commune. Le poids du

foncier est élevé hors site que sur site (19 % du coût total
contre 16 %) tout comme le coût travaux qui atteint
157 995 € contre 128 004 € sur site. La présence de 80 %
d’opérations individuelles et donc une taille moyenne des
logements plus importante peut expliquer ce chiffre. D’une
manière générale, l’augmentation du coût global des opéra-
tions s’explique par la reprise des prix de travaux après une
baisse observée en 2008, les exigences thermiques et un
effort architectural constaté sur beaucoup d’opérations.

De même, la part des fonds propres des organismes dans
les opérations augmente de 52 % : 19 838 € par logement
contre 13 070 € prévus initialement.

Enfin, le coût des résidentialisations est également en
hausse de 15 % et s’établit à 7 761 € par logement.

Accession sociale et mixité
L’accession sociale à la propriété qui vise à valoriser le par-
cours résidentiel de ménages ayant des revenus modestes et
de primo-accédants concourt également à la mixité et à la
diversité de l’habitat. Une autre étude menée par l’AORIF
sur le profil des accédants en Anru (cœur de quartier et
500 m autour du périmètre) et hors Anru dont les résultats
ont été publiés en avril 2012 (5) concerne 52 opérations soit
2 468 logements.

•••

               du programme national

Opération d’accession sociale de 57 logements 
dont 13 en individuel aux Ulis, 91 
(Gambetta Ile-de-France, ex Vitry Coop Habitation)

Opération d'accession sociale de 41 logements, 
Résidence le Jardin des Arts à Guyancourt, 78 (EFIDIS). 
© Francis Rhodes
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••• 75 % des opérations sont réalisées par un opérateur
unique, 15 % en association avec un opérateur social, 8 %
avec un opérateur du même groupe et 2 % avec un opéra-
teur privé ; les opérations PSLA représentant 4 % de
l’échantillon. La taille moyenne d’une opération est de 47
logements ; 50 % sont situées dans le département du Val-
de-Marne et en Seine-Saint-Denis (respectivement 35 et
15 %). Les départements de la Seine-et-Marne, de l’Essonne
et du Val d’Oise représentent chacun 12 %, les Hauts-de-
Seine 8 % et les Yvelines, 6 %. Globalement, 56 % des
opérations sont en petite couronne.

58 % des opérations se situent sur un territoire Anru, et
bénéficient d’une TVA à 5,5 % ; moins de la moitié étant
dans le cœur du quartier. Leur prix de vente s’établit en des-
sous du marché, avec un prix moyen au mètre carré hors
parking de 2 900 € en zone Anru (3 131 €, en général, pour
une fourchette allant de 1 527 € à 5 100 €).

En termes de revenus, on constate un écart de plus de
20 % : 1 772 € en Anru et 2 165 € hors Anru (voir graphique).
Les accédants en Anru sont issus à 41 % du parc social (31 %
hors Anru). Pour l’Aorif, « un vrai marché de l’accession
sociale sécurisée est présent, particulièrement en Ile-de-
France où la tension sur le secteur du logement est
prégnante. Ce produit est en effet, une réelle solution à la
faible vacance et rotation au sein du parc Hlm tout en favo-
risant le parcours résidentiel des locataires. La sécurisation
proposée par le Mouvement Hlm est un atout sans conteste
de ce produit. Mais avant toute chose, c’est la disponibilité
et la maîtrise du coût du foncier qui restent l’enjeu primor-
dial et c’est en partenariat avec les collectivités locales que
les solutions doivent être trouvées ». �

SORAYA MÉHIRI

(1) L’Anru, la direction régionale de l’Équipement, l’Union sociale pour
l’habitat d’Ile-de-France, la direction régionale de la Caisse des dépôts
et l’Institut d’aménagement et d’urbanisme de la région Ile-de-France
(IAURIF)
(2) Point de vue décembre 2011 ; www.aorif.org
(3) 71 opérations enquêtées pour 7 111 logements.
(4) 87 opérations exploitées pour 5 461 logements.
(5) Point de vue n°23 ; avril 2012

IDF*

Accédants IDF*

Locataires IDF*

Enquête AORIF

Hors ANRU

Dans le périmètre ANRU 1 772

Dans les 500 m du périmètre ANRU

0 500 1 000 1 500 2 000 2 500 3 000

1 792

2 165

1 931

1 447

2 594

2 074

Revenu moyen par unité de consommation
Source : Insee, ENL 2006 (actualisé - revenu inflaté, moyenne juin 2007 - juin 2010)

90 logements réhabilités et 119 logements neufs
Îlots Berthe-Morisot Les Bosquets, Montfermeil (93)
OPH 93 - Vincent Cornu Architecture

DOSSIER
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Situé à moins de deux kilomètres des pistes d’Orly, en
bordure de la départementale 118, devenue l’Avenue de
Morangis, qui le relie au centre–ville et à la Route na-

tionale 7, futur site du tramway urbain à 600 mètres, le quar-
tier du Noyer-Renard est longtemps resté un quartier
d’Athis-Mons que l’on contournait sans le traverser. Un quar-
tier de 22 hectares construit dans les années 58-62 par le
Foyer de la Famille et du Fonctionnaire (ancienne dénomi-
nation d’Immobilière 3F), perçu comme une entité auto-
nome du reste de la ville, sans front urbain, composé à l’ori-
gine de 23 barres uniformes (1 400 logements) qui
contrastaient avec le tissu pavillonnaire environnant et sans
voies traversantes. Bien qu’éloigné du centre-ville, ce quar-
tier d’habitat social constituait le deuxième lieu de centra-
lité de la ville avec des commerces et de nombreux équipe-
ments publics.

Mais la situation s’est dégradée comme sur nombre de
quartiers du même type, l’attractivité des commerces s’est
délitée et n’a plus attiré la clientèle extérieure. Depuis une
vingtaine d’années, le quartier de Noyer-Renard a bénéficié
d’un ensemble d’actions et de démarches entrant dans le
champ de la politique de la ville (développement social des
quartiers, deux contrats de ville et une ORU). Cette forte mo-
bilisation des acteurs et les multiples interventions sur le
bâti, les espaces publics, le suivi des populations n’ont pas
enrayé le déclin du quartier et la paupérisation de la popu-
lation. À noter aussi, que depuis 2001, Immobilière 3F y a
installé son agence départementale.

La signature de la convention Anru en décembre 2006, a
permis à la ville, très déterminée et exigeante, et à ses par-
tenaires Immobilière 3F et la Sorgem (aménageur de la ZAC
qui a été créée sur le site), de donner une nouvelle dyna-

ATHIS-MONS
Un quartier de ville à part entière
Commerces, services publics, espaces publics, logements diversifiés et réhabilités
développement durable, rien n’a été oublié dans le nouveau quartier du Noyer-Renard,
démontrant qu’un grand ensemble des années 60 peut trouver un autre équilibre à
travers une diversité architecturale et passer d’un quartier d’habitat social à un quar-
tier diversifié attractif.  

Cette opération a permis de transférer le supermarché initialement
présent dans le quartier et d’accompagner la restructuration de l’entrée
du quartier ainsi que de l’avenue de Morangis. 44 logements PLS 
et 1290 m2 de commerce livrés en décembre 2011. 
Arch. : Gérard de Cussac. 
DR Hervé Abbadie pour I3F. 
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mique à la politique de revalorisation de ce quartier avec un
programme d’envergure, grâce notamment à la valorisation
du foncier existant. Le projet proposé s’appuie sur une forme
urbaine renouvelée (une cité jardin revisitée) ; sur la diver-
sification de l’offre de logements sociaux, tout en maintenant
leur nombre sur la commune, et de statuts en introduisant
de l’accession sociale et libre ; sur le désenclavement avec la
création de nouvelles percées urbaines pour mieux irriguer
le quartier ; sur le maintien et le développement de l’attrac-
tivité des commerces. Le plan d’urbanisme a été conçu en
vue de créer un quartier à part entière, ouvert et intégré à la
ville, avec une forte présence de végétation, une densité
maîtrisée associant habitat individuel, collectif avec une
grande variété de formes architecturales et de gabarit, villas
urbaines, équipements publics, commerces et développe-
ment durable (la ville a un Agenda 21) et une clarification du
statut foncier des espaces. La trame viaire et les chemine-
ments ont été réorganisés et multipliés pour favoriser l’irri-
gation du quartier. Un réseau de trottoirs et de chemine-
ments piétons a été créé et des limites claires entre espaces
privés et publics définies. Ainsi, comme le relève Patrick Bri-
dey, directeur général adjoint d’Immobilière
3F en charge du renouvellement urbain, « le
partenariat développé dans le cadre de la
convention Anru, modifiée par deux avenants
ainsi que le Plan de relance, a permis d’engager
concomitamment la requalification du bâti exis-
tant, la diversification de l’offre, la démolition
d’immeubles et la restructuration du pôle com-
mercial. Un observatoire des charges (le premier
de ce type) a été mis en place avec Cerqual en

2009 pour suivre les résultats de l’ensemble des
opérations certifiées de construction et de réha-
bilitation, sociales ou libres du site sur la durée.
Par ailleurs, depuis le début du projet, la Ville et
le bailleur ont souhaité mettre en place une
concertation qui s’inscrive dans la structure pé-
renne des comités de quartier ».

Cinq ans après le lancement du projet, la
physionomie du quartier a vraiment changé.

338 démolitions ont été réalisées, 120 sont encore à venir. 338
logements sociaux ont été reconstruits dont 103 sur site,
1 095 logements ont été réhabilités, 182 résidentialisés. Et
pour diversifier l’offre, outre les 44 PLS déjà livrés par 3F,
Foncière logement va réaliser 51 logements locatifs en libre.
296 logements en accession viendront compléter l’offre,
dont 17 par la Clarm, coopérative Hlm filiale d’Immobilière
3F et le reste par des promoteurs privés (Nexity, Sefri-Cime).
Déjà en 2011, deux programmes ont été livrés par Kauf-
man&Broad, dont l’un vendu à la SNI dans le cadre du plan
de relance. Par ailleurs, en novembre dernier, la nouvelle sur-
face commerciale de 1200 m2 à l’enseigne de Simply Market
a ouvert ses portes. Et la Caisse d’allocations familiales et le
Centre médico-psycho-pédagogique ont intégré leurs nou-
veaux locaux aménagés par Immobilière 3F au rez-de-
chaussée d’un de ces immeubles de la rue Morangis. Ainsi,
à travers une diversité architecturale et de statuts, le quar-
tier Noyer-Renard n’est plus replié sur lui-même et attire
désormais de nouvelles populations. Il a été primé aux Jour-
nées de l’Anru en 2011. �

FRÉDÉRIQUE XÉLOT

Le mariage activités résidences donne à ce morceau
de ville des allures de faubourg et attire les habi-
tants du quartier et d’ailleurs. Rue des Froides
Bouillies, 38 logements (34 PLUS-CD et 4 PLAI) et
690 m2 de commerce, livrés en mars 2009. Arch. :
Lionel Blancard de Léry. DR Hervé Abbadie pour I3F.

Cinq plots de quatre logements individuels autour
d’un jardin collectif (18 PLUS et 2 PLAI), rue des
Pitourées livrés en mars 2011. Arch. : Christina
Conrad. DR Hervé Abbadie pour I3F.
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Dernier grand secteur de développement urbain de la
ville d’Argenteuil, construit de 1965 à 1977, le Val
d’Argent regroupe deux des cinq quartiers de la

commune. : le Val Nord et le Val Sud, 27 000 habitants, soit
le quart de la population totale argenteuillaise. La paupéri-
sation et désindustrialisation avaient déjà entraîné une pro-
cédure d’inscription en îlot sensible dès 1982 pour le Val
d’Argent Nord qui s’était pourtant vu attribuer le premier
prix à l’exposition universelle d’Osaka en 1968 pour son
aménagement sur dalle. Ensuite s’étaient succédé les dis-
positifs Grand projet urbain, Grand projet de ville jusqu’à la
signature de la convention Anru en 2005.

Comme pour nombre de quartiers, la convention prévoit
de restructurer le quartier, diversifier et requalifier l’habitat
et les espaces collectifs ainsi que les fonctions.

Pour Sophie Rottner, directrice du développement et du
patrimoine d’AB Habitat, « Notre axe fort au Val d’Argent
Nord est la requalification qualitative du patrimoine bâti ac-
compagnée d’une démarche de résidentialisation très ambi-
tieuse sur le secteur des Musiciens, pour recoudre les espaces
privés et publics. Nos modes d’intervention ont également
beaucoup évolué entre 2005 et aujourd’hui. À l’époque, AB Ha-
bitat était inscrit en procédure Cglls, donc disposait de budgets
très serrés. Avec la nouvelle municipalité en 2008 qui a fait du
logement un axe prioritaire, l’agglomération Argenteuil-Be-
zons a décidé de soutenir financièrement l’Office dans sa po-
litique de réhabilitation en Anru et hors Anru. De ce fait, sur
le Val d’Argent, nous avons bénéficié de ce concours qui a en-
richi les programmes de réhabilitation jusqu’à 25 à 30 000 €

par logement contre 13 000 € auparavant ».
Concrètement, sur les 1 815 logements d’AB habitat, soit

49 % du parc Hlm total au Val d’Argent Nord, 217 ont été dé-
molis portant à 1 598 le nombre de logements.

Dix nouveaux logements ont été créés lors des réhabilita-
tions et 1598 ont été réhabilités (1315 avec résidentialisation).
Neuf opérations nouvelles comportant 201 logements
s’échelonnent de 2007 à fin 2013.

« Dès 2009/2010, avec les nombreux investissements réali-
sés par la Ville et les bailleurs sociaux, le quartier a gagné en
attractivité », se réjouit Sophie Rottner. �

SORAYA MÉHIRI

ARGENTEUIL
Résidentialisation qualitative 

Repères

• Convention Anru de 261 M€

• Signataires Hlm: AB Habitat (OPH d’Argenteuil-Bezons), 
Val d’Oise Habitat, la Sablière, Emmaüs Habitat, 
Immobilière 3F.

• Pilotage par un GIP.
• 27 000 habitants.
• 10 000 logements dont 55% de logements sociaux.
• 2 dalles dont une de 6 ha.
• Sur-représentation des jeunes et vieillissement 

de la population.
• Taux de chômage élevé.

La démarche de résidentialisation vise à valoriser les
terrains en leur attribuant un usage clairement défini:
espace d’agrément, jardins, aires de stationnement.
Aux abords de chaque bâtiment, des murets surmon-
tés de grilles ainsi que des portillons d’accès sont
créés. Les parcelles de terrains en bas des résidences
sont plantées de végétaux. Des cheminements en
pente douce sont aménagés pour accéder aux halls
facilitant, par ailleurs, l’accès pour les locataires âgés,
à mobilité réduite ou avec des poussettes. Le station-
nement est également revu et des colonnes enterrées
pour le tri sélectif sont progressivement mises en
place dans le secteur des Musiciens (coût des travaux:
4,7 M€).
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DOSSIER

Primé lors du Palmarès Éco-quartier 2011,
le quartier Wagner à Mulhouse symbolise
une nouvelle approche de la ville qui, à
l’instar de sa voisine Fribourg, attire
désormais des visiteurs de toute l’Europe.

Même si les normes de développement durable sont
devenues quasi standard aujourd’hui, au moment
de la conception du renouvellement urbain de

Wagner, un tel projet d’éco-quartier était précurseur.
Construite à la fin des années 50 par Mulhouse Habitat sur
un site de 10 ha, la cité Wagner à 15 minutes à pied du cen-
tre-ville, alignait 13 barres de quatre étages, totalisant 635 lo-
gements.

C’est en 1997, grâce au programme européen Europan 5,
que se dessine le nouveau visage de la cité. Le projet lau-
réat de deux architectes nancéens – Christine Ott et
Philippe Colin – favorise une vision globale des enjeux
urbains et annexe la frange Nord du quartier, qui accueil-
lera les nouvelles constructions. Largement inspirée de
l’expérience urbaine et des réalisations architecturales du
quartier Vauban à Fribourg en Allemagne, cette opération
constitue l’un des premiers exemples d’approche globale
environnementale de type « éco-quartier » dans le cadre
d’une opération de rénovation urbaine en France. Dès le
départ, Mulhouse Habitat a travaillé sur la cohérence de
l’ensemble du projet, sur le plan architectural comme sur
le plan développement durable.

La signature en mars 2006 de la convention Anru, permet
d’inscrire l’éco quartier Wagner dans ce dispositif, aux côtés
notamment de la construction d’une école, d’une crèche,
du réaménagement des espaces publics, des voies de circu-
lation et des espaces verts. Depuis mai 2006, le tramway des-
sert le quartier Wolf-Wagner en cinq minutes.

Entre 2000 et 2004, près des deux tiers des logements sont
réhabilités. Les 230 logements situés côté rue de la Mertzau,
sont démolis. Et c’est sur ce rectangle d’un peu plus de trois
hectares, que la construction de l’éco-quartier Wagner dé-
marre en 2005 avec la construction, dans un premier temps,

MULHOUSE
Un quartier 
sans voiture
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du siège de Mulhouse Habitat livré en 2007, de 12 logements
seniors et 42 logements: maisons de ville, logements inter-
médiaire et petit collectif. Aujourd’hui, cet éco-quartier
compte 168 logements: 36 maisons de ville, 4 immeubles in-
termédiaires totalisant 18 logements et 6 immeubles collectifs.

S’ils n’ont pas le label BBC, ils respectent néanmoins un
ensemble de prescriptions communes, inscrites dans une dé-
marche importante de maîtrise de l’énergie, de forte contri-
bution du végétal, d’éco-construction, de mixité de formes.
Les toits des logements collectifs sont équipés de panneaux
solaires et certains sont végétalisés.

Le stationnement est cantonné à la périphérie, pour ré-
server le cœur de l’éco-quartier aux piétons. Plutôt que de
créer un alignement de façades le long de la rue très passante
de la Mertzau, les bâtiments ont été implantés en peigne de
manière à privilégier l’ensoleillement des logements et at-

ténuer les nuisances sonores de la rue. Dans le même esprit,
un parking silo (117 places) et trois pavillons de stationne-
ment périphérique à côté des nouveaux ensembles immo-
biliers ont été conçus comme un écran acoustique et dédient
les circulations internes aux modes doux (piétons, cycles) et
le cœur d’îlot aux équipements et espaces verts.

En plus d’une sensibilisation continue aux éco-gestes de
l’habitat durable, Mulhouse Habitat a délégué un agent de
développement social à l’information sur le stationnement
et à l’incitation à prendre un abonnement au parking silo.

Pour accompagner les locataires dans leur installation et
dans l’utilisation des équipements spécifiques à l’éco-quar-
tier (chaudières à condensation, panneaux solaires…), Mul-
house Habitat a organisé un suivi individualisé des familles
à l’entrée dans les logements et une sensibilisation continue
aux éco-gestes de l’habitat durable. Et le changement d’ha-
bitude en matière de stationnement est aujourd’hui acquis
par des habitants qui, d’emblée, avaient accepté le concept
de stationnement en périphérie. � NICOLE RUDLOFF

De gauche à droite et de haut en bas 
Résidence L’Azuré - 42 logements collectifs, intermédiaires et 
individuels - Arch. : Philippe Collin, Christine Ott. 
Le parking silo de 117 places - Arch. : AEA. 
Résidence le Nacré - 52 logements collectifs - Arch. : DRLW. 
Résidence l’Hespérie - 30 logements individuels et
intermédiaires - Arch. : Marc Dauber. 
Sans voiture, l’éco-quartier Wagner ne présente aucun risque 
pour les enfants.
Photos Mulhouse Habitat - D. Giannelli 
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Le projet, que l’on doit à l’agence de Roland Castro, vi-
sait à «tuer le plan masse traditionnel pour retricoter
un quartier dans l’ancien ». Basée sur des voiries re-

dessinées et la création d’îlots structurés autour d’un cœur
de quartier, la nouvelle organisation urbaine a été rendue
possible par des démolitions massives. 746 logements – les
deux-tiers de l’existant – soit 14 bâtiments implantés de ma-
nière un peu anarchique, ont été abattus pour laisser place
à de l’habitat individuel ou semi-collectif.

L’ensemble présente désormais un réseau viaire bien
structuré, une hiérarchie des voies avec des ambiances de
cœur d’îlot, des architectures différentes. Très peu de voies
nouvelles ont été créées mais les rues existantes ont été mo-

difiées et prolongées. La rue Sandettie, qui ne traversait pas
tout le quartier, a été élargie et prolongée sur un axe est-
ouest. L’autre rue existante, celle du Détroit, a été redressée
pour assurer un lien structurant avec la rue commerçante du
Chemin Vert, à la limite Sud du quartier. D’un gabarit de 7 m,
elle dessert la nouvelle place et, à compter de septembre pro-
chain, sera empruntée par une ligne de bus. Des voies se-
condaires, des venelles permettent l’accès à des placettes si-
tuées en cœur d’îlots. Comme l’explique Philippe Charton,
directeur de l’office Habitat du Littoral, « la concertation
avec les pompiers et la police sur les usages, la lisibilité du do-
maine public, l’éclairage, le mobilier urbain, nous a amenés à
faire évoluer certains aménagements ». Ces transformations

Le changement est radical. Autrefois quartier de grands ensembles, Transition est au-
jourd’hui un morceau de ville de 2 400 habitants, avec des rues portant des noms, une
place centrale, des équipements, des commerces et des logements.

DOSSIER

BOULOGNE-SUR-MER
Une vision urbaine

Basée sur des voiries redessinées et la création d'îlots, 
la nouvelle organisation urbaine produit une diversité d'espaces. 
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se sont inscrites, au fur et à mesure des travaux, dans un nou-
veau plan cadastral correspondant à l’usage.

La nouvelle organisation urbaine produit une diversité
d’espaces, liée également par l’agencement interne des îlots
où coexistent des maisons en bande et de petits collectifs.
Lorsque l’on se promène dans le quartier, on retrouve un
traitement homogène très sobre des infrastructures. Les en-
trées d’îlots sont marquées par des bandes en bétons stabi-
lisées. Les plantations et les revêtements au sol permettent
de bien différencier l’espace public des espaces privés et
semi-privés. Les jardins privatifs sont limités par des clô-
tures en fer, assez basses. Les matériaux comme la pierre et
les parterres végétaux confèrent une image verte au quartier,
qui contraste avec l’espace public à dominante minérale.

Le parti urbanistique de remplacer l’habitat collectif, avec
ses espaces partagés attenants, par de l’individuel en bande
ou de l’habitat intermédiaire visait à attirer de nouveaux
types de populations. La juxtaposition de différentes typo-
logies bâties, proposant des formes échelonnées, des décro-
chés de façades, donne une image pittoresque au quartier et
renforce l’idée d’individualisation. Chaque îlot a été conçu
par un architecte différent, qui a imprimé sa marque à l’in-
térieur d’un cahier de prescriptions architecturales et pay-
sagères destiné à assurer une unité et une cohérence urbaine.

Un retournement d’image est en train de s’opérer. L’opé-
ration la plus emblématique sera la façade maritime, qui va
démarrer sur le Belvédère avec
une vue exceptionnelle sur
l’océan : 66 logements en ac-
cession sociale plus une tour de
bureaux vont y être construits.

L’implantation d’un équipe-
ment culturel d’agglomération
devrait attirer des personnes
extérieures au quartier. Si la
programmation n’en est pas
encore définie, l’objectif est
bien de contribuer à inscrire
l’urbanité retrouvée de Tran-
sition dans la ville. �

NICOLE RUDLOFF

Le parti urbanistique de
remplacer l'habitat collectif par

de l'habitat intermédiaire ou
individuel vise à attirer de

nouvelles populations. 

Les formes échelonnées, les décrochés de façades 
renforcent l'idée d'individualisation. 
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Tant par son habitat que par ses
équipements et ses espaces publics, le
quartier de La Duchère témoigne du
renouveau d’une cité Hlm autrefois
monolithique et enclavée, devenue un
morceau de ville (presque) ordinaire.

Au début des années soixante, 5 500 logements furent
construits à La Duchère, dans le 9e arrondissement
de Lyon, sur une colline surplombant la ville. À 80 %

des logements sociaux, réalisés par l’Opac du Rhône qui est
le bailleur historique, l’Opac du Grand Lyon, Alliade Habi-
tat et la SACVL (société anonyme de construction de la ville
de Lyon), auxquels s’ajoutent 20 % de copropriétés privées.
Un quartier conçu à l’américaine, avec ses enfilades d’im-
meubles bordés de parkings dans lesquels 20000 personnes
s’installèrent ; des ouvriers, des rapatriés d’Algérie, des mé-
nages de tous horizons qui ont forgé l’identité et l’histoire du
quartier. La Duchère, cosmopolite et attachante, a eu son
heure de gloire avant d’être aux prises avec la précarité éco-
nomique et sociale, l’économie souterraine et la violence. Au
début des années 2000, le quartier comptait 12 500 habi-
tants, la plupart au chômage et aux minima sociaux.

Le changement a été amorcé par les élus lyonnais dans le

cadre du grand projet de ville (GPV) 2003-2016 (1) ; il s’est
poursuivi avec la convention Anru pour la période 2005-
2013 et le contrat urbain de cohésion sociale par lequel les
partenaires ont formalisé les enjeux prioritaires du projet, en
2007. Doté d’un budget de plus de 600 millions d’euros, « le
projet vise l’amélioration de la qualité de vie des Duchérois,
mais aussi la réouverture du quartier sur l’extérieur pour en
faire un espace de vie plus ouvert, plus attractif et plus équi-
libré », explique Bruno Couturier, directeur de la Mission
Lyon La Duchère.

La transformation urbaine est spectaculaire. D’ici à la fin
du PRU, ce seront 1700 logements sociaux qui auront été dé-
molis, et autant reconstruits sur la ville de Lyon, en vue d’un
rééquilibrage de l’offre d’habitat social. Sur site, l’objectif est
de faire passer la part du logement social de 80 % à 55 % (2),
par une production diversifiée en accession, en location et
en résidences services. Ainsi, de petits immeubles coquets
sont venus peu à peu remplacer les barres existantes. Des
promoteurs immobiliers comme Eiffage Immobilier, Bow-
fonds Marignan, Nexity George V, Alliade et Cogedim-Ric
ont misé sur le quartier. L’Opac du Rhône, la coopérative
Rhône Saône Habitat ou Grandlyon Habitat ont livré de
nouveaux programmes que rien ne distingue du privé. En
neuf ou en réhabilitation, mixant les statuts d’occupation
aussi bien que les fonctions urbaines, l’habitat favorise la ve-
nue de nouveaux habitants et la mobilité résidentielle. «Nous

LYON - LA DUCHÈRE
Diversification urbaine

La démolition de l’emblématique «barre des mille» (1000 logements) a permis de désenclaver le quartier sur le plan visuel et spatial,
en l’ouvrant sur l’ouest lyonnais. À droite, la résidence Nelson Mandela, programme mixte de 45 logements sociaux et en accession, plus
activités – Livraison en 2011 – Opac du Rhône. © G. Cabella, Opac du Rhône. 
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avons commencé par faire de l’accession, avec la volonté de ré-
inscrire le quartier dans une stratégie d’agglomération. L’in-
térêt d’un pilotage par la mission GPV Lyon La Duchère est de
pouvoir mener des projets intégrés dans une maîtrise d’ou-
vrage globale. Cela se traduit notamment par un partenariat
inter-bailleurs en matière de relogement et de reconstitution
de l’offre », poursuit Bruno Couturier.

Le quartier a été recomposé en îlots, autour d’une nouvelle
centralité redonnant une unité spatiale au territoire. De
nouvelles rues ont été percées. Au croisement des deux axes
structurants est/ouest nord/sud, une grande place a été
aménagée en concertation avec les habitants. La place Abbé
Pierre réunit autour d’elle des commerces, une brasserie, une
bibliothèque municipale, un lycée, la Maison du départe-
ment du Rhône et une halle d’athlétisme de 2 000 places, à
rayonnement régional. Il s’agit d’offrir une qualité d’espaces
publics équivalente à celle du reste de la ville. La qualité pay-
sagère du site est également mise en valeur par l’aménage-

ment du parc du Vallon et d’un grand square. Enfin,
La Duchère est mieux reliée à son environnement
par le réseau d’autobus et le réseau viaire : le quar-
tier est à 15 minutes de la station de métro gare de
Vaise. Du coup, il est redevenu attractif, attirant de
jeunes ménages de toute l’agglomération, appâtés
par les prix (2 700 euros/m² contre 4 300 euros/m²

en moyenne sur Lyon).
Par ailleurs, des actions sont menées dans le champ de la

réussite éducative, de l’accès à l’emploi, du développement
économique, de la culture, de la santé et de la cohésion so-
ciale pour améliorer la vie des habitants. Le site, classé en
zone franche urbaine (ZFU), bénéficie de l’installation ou la
réimplantation de commerces et de surfaces commerciales
en rez-de-chaussée d’immeubles, grâce à des aides du FI-
SEAC, et accueille plus de 10000 m² de locaux d’activité dé-
diés à l’immobilier d’entreprise. Le chômage a un peu reculé;
restent quelques poches de délinquance.

L’an dernier, le projet de La Duchère a été primé au pal-
marès national «Eco-quartier 2011», dans la catégorie réno-
vation urbaine, moins pour la performance globale du bâti (à
l’époque) que pour l’ensemble du projet dans toutes ses com-
posantes de développement durable : mode de gouvernance
et d’évaluation associant les habitants, amélioration du cadre
de vie et développement de l’activité économique, désencla-
vement du quartier valorisant les déplacements alternatifs,
chaufferie biomasse… Pour Philippe de Mester, directeur gé-
néral de l’Opac du Rhône, «le bilan est positif du point de vue
du plan de recomposition du quartier, de l’architecture et de la
satisfaction des ménages relogés, mais il faut se garder de trop
vite conclure. Quand on aura quelques années de fonctionne-
ment, on pourra vérifier que le pari de la mixité fonctionnelle
et sociale est gagné, que les activités se maintiennent, que les
nouveaux venus sont bien acceptés. De plus, il ne faut pas re-
lâcher l’action sociale. Bailleur et collectivité doivent veiller au
“service après-vente” une fois les opérations achevées». �

PASCALE BARET

(1) La Duchère est l’un des quatre sites du GPV de l’agglomération
lyonnaise aux côtés de Rillieux-la-Pape, Vaulx-en-Velin et Vénissieux.
(2) À fin 2011, au terme de la première phase de la ZAC, La Duchère
comptait 62% d’habitat social; 800 logements neufs avaient été livrés;
1300 logements en copropriété et 800 logements sociaux réhabilités;
plus de 350 logements commercialisés.

Depuis le début du GPV, plus de mille personnes ont déjà été relo-
gées! Au départ, la moitié des ménages avaient exprimé le
souhait de rester à La Duchère; ils sont davantage aujourd’hui
(59%), au vu des transformations positives qu’a connues le quar-
tier. Selon les enquêtes post-relogement qui ont été conduites,
77% des ménages relogés se disent satisfaits du relogement et
92% de l’accompagnement. © G. Cabella, Opac du Rhône. 

Aménagée avec des gradins en pierre naturelle, des fon-
taines et des plantations sur le Plateau de La Duchère, la
place Abbé Pierre, créée ex-nihilo sur l’emprise des
démolitions, constitue un véritable centre de quartier
doté de toutes les fonctions urbaines en termes de ser-
vices, de commerces et d’équipements de proximité. 
© L. Danière, Mission Lyon La Duchère.
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La résidence Saint-Jean en est
l’illustration la plus récente.
Dans cet immeuble construit

par Nexity, les vingt logements en ac-
cession à la propriété ont trouvé pre-
neur auprès de locataires de Terres du
Sud Habitat habitant le quartier ou
d’autres bailleurs, essentiellement tou-
lonnais.

Dans une ville où le prix moyen avoi-
sine 3400 €/m², des logements vendus
à 2000 €/m² permettent à des mé-
nages, souvent de jeunes salariés, d’ac-
céder à la propriété. Comme l’explique
Joël Canapa, directeur de Terres du
Sud Habitat, « la Ville de la Seyne-sur-
Mer et Terres du Sud Habitat ont lancé
un appel à projet en 2008 auprès de pro-
moteurs privés notamment Eiffage,
Nexity, Constructa pour diversifier l’of-
fre sur le quartier mais en posant des
conditions : une construction de niveau
BBC, des exigences architecturales et
un prix de vente calculé sur les prix de
production des opérations de Terres du
Sud Habitat ». Les promoteurs privés
se sont vu imposer un prix de vente
maximum de 2 000 €/m2, soit 55 % en
dessous des prix couramment propo-
sés, l’office ayant vendu le foncier à
130 €/m2, un montant fixé par le ser-
vice des Domaines.

Le prix n’était pas le seul atout de la
résidence qui compte également 36 lo-
gements locatifs sociaux. Proche du
centre-ville, s’ouvrant sur la place
Saint-Jean en cours d’aménagement,
elle accueillera en rez-de-chaussée les
nouveaux locaux de La Poste, une

LA SEYNE-SUR-MER
L’accession n’est plus un rêve
Sur le quartier Berthe à La Seyne, l’accession à la propriété n’est plus un rêve. À terme,
quelque 300 logements seront réalisés par des promoteurs privés avec des prix de
vente négociés avec l’OPH Terres du Sud Habitat et la ville.

Résidentialisation et végétalisation des espaces extérieurs.
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pharmacie, une brasserie, une boulan-
gerie, une supérette, ainsi que des pro-
fessions médicales et paramédicales
et des garages « boxés ». L’aménage-
ment de la place Saint Jean en espace
public largement ouvert, arboré et
fonctionnel, la transformera en lieu de
rencontres et d’échanges.

« Cette réalisation, précise Joël Ca-
napa, répond à l’un des objectifs du PRU
de réduire la concentration de loge-
ments sociaux en y construisant des lo-
gements privés, en locatif ou en acces-
sion, et de clarifier la répartition des
domanialités par des espaces résiden-
tialisés autour des immeubles, ainsi que
par la prise en charge par la Ville des
voies et espaces publics ».

C’est ainsi que dans ce quartier qui,
au début des années 2000, comptait
4 600 logements dont 3 550 sociaux,
861 devraient à terme être démolis
conformément à la convention signée
en décembre 2006. Sur les 900 loge-
ments sociaux à construire, 350 sont
déjà livrés, 315 sont en cours de
construction. Le programme de
construction de logements privés en
accession ou locatif libre est à mi-che-
min : sur 617 logements prévus, 237
sont livrés. Parallèlement, 1 800 loge-

ments sur un total de 2 390 sont réha-
bilités.

Cultiver l’esprit résidence
Dans ce quartier, construit sur le mo-
dèle des grands ensembles des années
60, avec des tours et des barres au mi-
lieu d'espaces indifférenciés, des déli-
mitations entre espaces privés et pu-
blics sont créées. En réponse aux
souhaits des habitants exprimés lors
des nombreuses réunions de concer-
tation par groupes ou en pied d’im-

meuble, les espaces extérieurs sont ré-
sidentialisés et paysagers de manière à
limiter l’entretien. Cela se traduit par
la création d’espaces verts avec des
plantes méditerranéennes exigeant
peu d’arrosage, des parkings sécurisés
à proximité des habitations, chaque
logement bénéficiant d’une place de
stationnement.

La médiathèque vient d’ouvrir ses
portes. Située au cœur du quartier, elle
a vocation à accueillir l’ensemble des
Seynois et fonctionnera en réseau avec
les bibliothèques de la ville. La Banane,
bâtiment emblématique du quartier
est en cours de disparition. Construite
dans les années 60, cette longue barre,
qui s’est dégradée au fil du temps,
coupe le quartier en deux et en ferme
la partie sud. Sa démolition cédera la
place à un lieu ouvert à une mixité
d’usages sur l’axe reliant Toulon à Six-
Fours. Cette opération de prestige
dont la conception générale est confiée
à l’architecte Rudi Ricciotti devrait,
comme le firent en leur temps Beau-
bourg ou la pyramide de Pei, contri-
buer à la promotion et à l’attractivité
du quartier bien au-delà de ses fron-
tières. � NICOLE RUDLOFF

La résidence Saint-Jean compte 
20 logements en accession à la propriété
et 36 logements locatifs.

74 logements en accession à la propriété réalisés par la Foncière logement.
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Les trois ouvrages présentés ici n’ont en
apparence que peu d’éléments en
commun. Et pourtant, ils traitent tous
trois, dans des registres divers, de thèmes
qui ont été très présents dans la campagne
présidentielle : l’islam, la place des
étrangers ou des immigrés dans la société
nationale et, bien entendu, la pauvreté et
l’assistanat. Gilles Kepel avec « Quatre-
vingt-treize » aborde la réalité de l’islam en
France et sa transformation souhaitée en
islam de France tandis qu’Hervé Le Bras et
Emmanuel Todd dans « L’invention de la
France » montrent pourquoi la France, par
sa construction, ne peut pas être le terreau
d’un racisme durable.
Enfin, Nicolas Duvoux avec son essai sur
« Le nouvel âge de la solidarité », plaide
pour une politique de protection, plus
généreuse et universelle, comme moyen de
réduire la pauvreté et de combattre la
stigmatisation dont « les assistés » sont
trop souvent victimes.

Rubrique rédigée
par Gérard Salmona

Quatre-Vingt-Treize

«Gavroche regarda et vit que cela venait de la
banlieue. Il se dressa tout droit, debout, les
cheveux au vent, les mains sur les hanches,

l’œil fixé sur les gardes nationaux qui tiraient, et
il chanta : On est laid à Nanterre, C’est la faute à
Voltaire, Et bête à Palaiseau, c’est la faute à Rous-
seau ». (Victor Hugo, Les Misérables).

C’est par cette épigraphe, clin d’œil à une œu-
vre majeure de la littérature française que Gilles
Kepel, politologue et spécialiste éminent de l’is-
lam, situe cet essai (1) écrit un quart de siècle
après son premier et magistral ouvrage « Les
Banlieues de l’islam – Naissance d’une religion
en France » (Point Actuel, 1987), qui fut un des
premiers essais scientifiques à analyser la réalité
du monde musulman français.

Pour l’auteur, la ville de Saint-Denis, est La
Mecque de l’islam en France, en même temps
qu’elle fut, en son temps, la « ville des Rois » de
France et pendant le XIXe siècle, le cœur de la
plus grande zone industrielle de l’Europe à l’ère
capitaliste. «(...) Prodiguant à Paris sa voisine les
richesses de ses fabriques, elle en conserva en
partage la misère du prolétariat et l’insalubrité
des taudis ou s’entassèrent d’abord les immi-
grés intérieurs venus des provinces françaises
pauvres, dont la Bretagne fournit les principaux
contingents. La ville des rois devint celle de la
classe ouvrière et, au XXe siècle, le parti com-
muniste y supplanta l’église catholique (...) ».
En même temps, dès le milieu de ce même siè-
cle et comme la plupart des villes populaires,
Saint-Denis a été caractérisée par une forte im-
migration de travailleurs étrangers, d’abord es-
pagnols, italiens ou portugais (aujourd’hui lar-
gement intégrés dans le paysage français) et
ensuite maghrébins et subsahariens qui, à leur
tour, s’y sont sédentarisés tant en ville que dans
les communes alentour. Toutefois, cette séden-
tarisation s’est faite au moment même où cette
zone « (...) subissait le séisme de la désindus-
trialisation – traduit par la mise au chômage
d’une main-d’œuvre peu qualifiée parmi la-
quelle les travailleurs immigrés étaient légion
(...). Saint-Denis est devenue, dans les deux der-
nières décennies du XXe siècle, la principale
friche industrielle du continent – avec les consé-
quences adverses de ce bouleversement de tous
les repères et de la plupart des valeurs (...) ». Et
même s’ils subsistent ici et là quelques bastions
quelque peu écornés du communisme munici-
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pal d’hier, « (...) c’est dans les brèches de cette
forteresse communiste, elle-même édifiée sur
les vestiges de la monarchie très chrétienne, que
se construisent aujourd’hui quelques-unes des
réalisations les plus emblématiques de l’islam de
France (...). Elles remploient les matériaux de
l’ère industrielle puis de la désindustrialisation,
portent en elles l’histoire silencieuse des tra-
vailleurs immigrés puis la chronique bruyante
de leurs enfants révoltés – sans se réduire pour
autant aux séquelles de ce passé traumatisant –
même s’il nourrit le sentiment d’injustice qui
fournit la base aux revendications qu’elles ex-
priment, le carburant social à la mobilisation
religieuse qu’elles conduisent (...) ».  

Gilles Kepel cite nombre de réalisations
conduites par des nouvelles générations musul-
manes férues d’internet et cosmopolites et qui
sont fortement « (...) insérées au cœur de la so-
ciété post-industrielle et post-moderne dont le
secteur tertiaire et les nouvelles technologies
numériques sont présents en force à Saint-De-
nis, devenue dans le tournant du siècle l’une des
technopoles les plus dynamiques de l’Ile-de-
France (...) ». 

Ainsi, contrairement à ce que laisserait penser
une certaine vulgate, l’islam n’est pas un bloc à
la fois monolithique et traditionaliste, loin de

là. Il a d’abord été un islam en France pour de-
venir, vers les années 1990, un islam de France,
c’est-à-dire un islam plus politisé, plus inscrit
dans les contradictions et les soubresauts de la
société française. Aujourd’hui, entre la tenta-
tion salafiste et la participation aux élections, le
halal et l’internet, l’islam de France déploie une
multiplicité de facettes qui s’inscrivent dans une
citoyenneté non encore tout à fait accomplie.

On l’aura compris, l’un des intérêts majeurs de
ce passionnant essai est de nous permettre de
bien saisir les significations réelles de ces di-
verses facettes, les rôles, volontés ou postures
des principaux acteurs ou institutions de la
scène islamique et de leurs relations avec les
instances politiques nationales ou locales,
comme avec les musulmans eux-mêmes ou le
reste de la population française. Lecture d’autant
plus nécessaire que, au-delà de l’analyse de l’is-
lam de la Seine-Saint-Denis, c’est bien la ques-
tion sociale qui est au cœur de la problématique
complexe de l’islam de France et que la reven-
dication identitaire et religieuse d’un grand
nombre de musulmans, compense le vide laissé
par l’échec de l’intégration républicaine.

Avec ce livre, Gilles Kepel déclare faire « ses
adieux à la scène de l’islam de France » et met-
tre ainsi fin à plus de 25 années de recherches
sur cette question.

Raison de plus pour lire et faire lire « Quatre-
Vingt-Treize», un essai qui apporte des connais-
sances inédites et incontournables aux nom-
breux débats de fond qui traversent notre
société. �

(1) « Quatre-Vingt-Treize » a été écrit après
l’achèvement de la recherche qu’il a réalisée en
Seine-Saint-Denis en 2010-2011 (Banlieue de la
République) pour l’Institut Montaigne. Cette
enquête conduite auprès d’habitants de
l'agglomération de Clichy-sous-Bois et
Montfermeil s’est intéressée à l’ensemble des
dimensions du « vivre ensemble » : le logement et
la rénovation urbaine, l'éducation, l'emploi, la
sécurité. « (..) Ce constat sans concession a
permis d’explorer, à partir des échecs comme des
réussites, les voies d’un débat politique central
pour la France de demain ». Cette recherche se
termine en se demandant à quel point ces
dimensions influencent le rapport des personnes
interrogées au fait politique et aux questions
religieuses.

Quatre-Vingt-Treize
Gilles Kepel
Gallimard,
janvier 2012, 320
pages



L'invention de la France

Écrit par les démographes et essayistes
bien connus, Hervé Le Bras et Emma-
nuel Todd, cet ouvrage part de la convic-

tion qu’il y a construction (en réalité, invention)
de la France, tant la diversité est constitutive de
notre pays et « invention de la France ». Il est
tout à la fois une réédition complétée et actua-
lisée de l’ouvrage éponyme paru en 1981, qu’un
essai novateur et original. Les deux auteurs dé-
fendent l’idée que la Nation française n’est pas
un seul peuple mais cent qui ont décidé de vivre
ensemble, alors que du Nord au Sud et de l’Est
à l’Ouest de l’Hexagone, les mœurs varient au-
jourd’hui comme en 1850. Chacun des pays de
France a ainsi sa façon de naître, de vivre et de
mourir et l’unité de la France est donc avant
tout le résultat d’une volonté politique d’unifi-
cation nationale. De ce fait, aucune doctrine de
type raciste ne devrait pouvoir exister durable-
ment faute de trouver un contretype solide à
opposer au « Français authentique ». La perma-
nence de ces spécificités territoriales étant à re-
chercher dans les structures familiales et dans
les systèmes de parenté, ce qui ne devrait pas
surprendre outre mesure les lecteurs d’Emma-
nuel Todd (1).

« L’invention de la France» cartographie ainsi
« (...) cette diversité en révélant le sens caché de
l’histoire nationale : hétérogène, la France avait
besoin pour exister de l’idée d’homme universel,
qui nie les enracinements et les cloisonnements
ethniques (...). Produit d’une cohabitation réus-
sie, la Déclaration des droits de l’homme jaillit
d’une conscience aiguë mais refoulée de la dif-
férence (...) ».

Il n’y aurait pas eu nécessité réelle de rééditer
et d’actualiser l’ouvrage de 1981, à part des ajus-
tements d’ordre statistique, si Hervé Le Bras et
Emmanuel Todd n’avaient pas ressenti le be-
soin de s’opposer à une idéologie de plus en plus
dominante qui tend à valoriser une homogé-
néité menacée, voire même perdue, comme on a
pu le voir lors du débat avorté sur l’identité na-
tionale ou encore plus récemment à travers
nombre de propos et de postures lors des der-
nières campagnes électorales. Or, comme le
montrait justement l’édition de 1981 de « L’in-
vention de la France », cette homogénéité n’a
jamais existé. La vérité est que « (...) les défen-
seurs autoproclamés de l’identité nationale, écri-
vent les deux auteurs, ne comprennent pas l’his-

toire de leur propre pays. Osons le dire : ils sont
aveugles à la subtilité et à la vérité du génie na-
tional. Alors, pourquoi ne pas ajouter quelques
différences, parfois importantes, quelques nou-
velles provinces mentales, maghrébine, africaine
ou chinoise, pour les atténuer, les apprivoiser
avec le temps, comme on l’a toujours fait en
France ? Il n’y est pas question de fixer des dif-
férences pour l’éternité, d’essentialiser des pays
et des peuples. La culture est mouvement, pro-
grès, diffusion, homogénéisation bien sûr, mais
sans oublier que de nouvelles différences appa-
raissent sans cesse (...). L’effondrement du ca-
tholicisme, puis du communisme a engendré un
vide religieux et idéologique qui a fini par cou-
vrir tout l’Hexagone. On peut donc parler d’une
nouvelle homogénéité par le vide, qui explique
l’apparition, parmi bien d’autres choses, dans
un pays où les Français classés comme musul-
mans ne pratiquent pas plus leur religion que
ceux d’origine catholique, protestante ou juive,
d’une islamophobie laïco-chrétienne, qui pré-
tend que la seule bonne façon de ne pas croire en
Dieu est d’origine catholique. L’abysse méta-
physique de notre actuel moment politique
trouve ici sa source ».
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L’invention de
la France
Atlas anthropologique
et politique
Hervé Le Bras –
Emmanuel Todd
Gallimard, février
2012, 514 pages



Cet ouvrage, à la lecture parfois ardue, est un
livre fort sérieux, très documenté, au caractère
méthodologique affirmé et appuyé par une car-
tographie originale et innovante aux titres des
cartes appelées à piquer notre curiosité et que
les lecteurs d’Hervé Le Bras (2) commencent à
bien connaître et à apprécier (par exemple :
conservateur, mais non clérical, suicide et com-
munisme : deux modèles de diffusion à partir de
Paris. Marx et Jésus, agnosticisme politique et
espérance de vie, etc.). Il se compose d’une in-
troduction comportant une anthropologie his-
torique de la France et le mode d’emploi de la
carte et de six parties d’importance inégale mais
aux contenus et aux titres toujours parlants :
structures inconscientes, le mouvement des
hommes, les trajets de la modernité, politique,
présence de la mort et société saine et société
malade. Quatre annexes techniques d’une qua-
rantaine de pages font partie intégrante de cet
ouvrage et participent utilement à la compré-
hension des problématiques traitées : pour une
statistique de l’espace ; liste des tableaux sta-
tistiques (fécondité, immigrations, alphabétisa-
tion, etc.) ; tableaux statistiques (ménages par
département, ménages et mariages, violences,
etc.) ; statistiques (moyennes, écarts types, coef-
ficients de variation et de contiguïté). Enfin,
comme il se doit dans tout ouvrage scientifique,
des appendices indiquent les sources des cartes
et proposent une bibliographie de près de 170 ti-
tres.

Il faut lire et faire lire « L’invention de la
France » car c’est un ouvrage positif, qui donne
à espérer pour le présent comme pour l’avenir
avec un beau pied de nez aux cassandres de tous
genres qui voient dans le brassage de popula-
tions un péril, alors que la France « parce qu’elle
n’a pas d’être anthropologique peut intégrer
n’importe qui ». �

(1) Cf. notamment « Après la démocratie », 2008
(Habitat et Société, n° 53, 2e trimestre 2009) ;
« L’origine des systèmes familiaux », Gallimard
2011 (Habitat et Société, n° 64, 4e trimestre
2011).
(2) Cf. en particulier : « Présent urbain et passé
territorial » (Habitat et Société, n° 61, 1er

trimestre 2011) et « Une autre France. Votes,
réseaux de relations et classes sociales ». 2002
(Habitat et Société, n° 30, 2e trimestre 2003).

Le Nouvel Âge de la solidarité
Pauvreté, précarité et politiques
publiques

L’essai de Nicolas Duvoux, sociologue et
maître de conférences à l’université Pa-
ris-Descartes constitue une réflexion

sur le délitement de l'État-providence et sur la né-
cessité de remettre la lutte contre la pauvreté au
cœur des politiques sociales et de la solidarité na-
tionale. Il arrive opportunément à un moment où
nombre de politiques et d’acteurs économiques
dénoncent l’« assistanat » qui, comme l’écrit Ni-
colas Duvoux dans son introduction, outre le fait
que cette dénonciation « (...) stigmatise sans
vergogne ceux qui sont déjà les plus fragiles et les
plus démunis, il masque une profonde ignorance
des mutations que l’État social a connues depuis
une trentaine d’années. Il ignore la nature des vé-
ritables questions que le développement de l’as-
sistance soulève aujourd’hui (...) ».

Or s’il est vrai qu’en France, la pauvreté s’est
tragiquement banalisée et que les pauvres sont
de plus en plus nombreux et de plus en plus
pauvres, il ne faut pas oublier pour autant que
depuis une vingtaine d’années, des mesures im-
portantes ont été adoptées : le RMI, la couver-
ture maladie universelle, le RSA plus récem-
ment. Le problème est que si ces prestations
constituent une protection irremplaçable, elles
sont trop faibles, trop complexes et parfois hu-
miliantes, notamment lorsque l’on sait que la
pauvreté touche 13,5 % de la population, soit
plus de 8 millions de personnes tandis que les
« minima sociaux » couvrent directement 3,5
millions de personnes et près de 6 millions en
comptant les ayants droit.

Toutefois, avec d’autres dispositifs, « (…) le
RMI hier et le RSA aujourd’hui, occupent une
fonction vitale : ils protègent les plus vulnérables
et constituent un des piliers de la société démo-
cratique, laquelle refuse de voir naître, en ses
marges, une classe de sous-citoyens privés de
tout (...) ».

Néanmoins, cette politique assistancielle, ci-
blée surtout sur les « exclus » ne se porte pas
bien. « (...) À bien des égards, son développe-
ment continu, depuis deux décennies, résulte
d’une décomposition des protections collectives.
Il traduit le passage d’un système universaliste
de protections, érigé après guerre, à des poli-
tiques centrées sur la pauvreté et l’exclusion.
De ce fait, la France évolue vers une protection
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Le nouvel âge
de la solidarité.
Pauvreté, précarité
et politiques
publiques
Nicolas Duvoux
La République des
idées, Seuil, février
2012



sociale à deux vitesses, écartelée entre les pro-
tections d’un salariat bien intégré et le monde
des pauvres, auxquels sont réservés les minima
sociaux (...) ». En fait, ces politiques ont des ef-
fets pervers car elles structurent la précarité
plus qu’elles ne la combattent. En outre, elles
suscitent une hostilité grandissante de la part de
certaines couches populaires, qui perçoivent ces
droits comme des privilèges pour ceux qui n’en
bénéficient pas.

Pour Nicolas Duvoux, « (…) malgré les déné-
gations et les critiques qui l’accompagnent, le
développement de l’assistance, jamais démenti
depuis vingt ans, est un choix de société non
explicité et non assumé. Sous couvert de solida-
rité, il exprime un double mouvement de res-
ponsabilisation de l’individu, d’un côté, et de
justification des inégalités, de l’autre (...) ».

Ce livre ne s’inscrit nullement dans une quel-
conque critique de type idéologique ou simple-
ment économique de la société libérale. Il
cherche en revanche à mettre en évidence les
divers mécanismes qui ont conduit à la construc-
tion d’un cercle vicieux qui va de la stigmatisation
des assistés au recours croissant à l’assistance
dans laquelle notre société s’est engagée.

Et pour éviter que ce cercle vicieux n’abou-
tisse à un démantèlement progressif des droits
sociaux, l’auteur propose de chercher « (...) à ar-
ticuler, selon des voies nouvelles, la responsabi-
lité de la collectivité et celle de l’individu (...) ».
À cet égard, l’on retiendra avec intérêt les qua-
tre grandes différences que l’auteur établit entre
assistance comme système social et politiques
universalistes propres à l’État-providence :
1. loin de constituer le socle d’une société de
semblables fondée sur la continuité des droits
sociaux, l’assistance est un expédient qui tente
d’adoucir les manifestations trop criantes de la
stratification sociale ;
2. ces politiques financées par l’impôt (ce qui les
différencie des assurances) sont placées sous
condition de ressources et administrées locale-
ment. Elles suscitent par conséquence une éva-
luation morale des individus, ceux-ci faisant
preuve de « bonne » ou de « mauvaise » volonté ; 
3. ces politiques tiennent de plus en plus lieu
d’indemnisation du chômage. Par le biais des
contrats aidés, elles ont participé au développe-
ment d’un sous-emploi précaire et faiblement
rémunérateur ;
4. les frontières administratives de l’assistance,
ses seuils, ses statuts et ses catégories créent

des frontières à l’intérieur même des catégories
populaires en voie de paupérisation. Elles radi-
calisent le besoin que chacun ressent de se dif-
férencier du plus proche; et cela n’est pas étran-
ger à « la racialisation larvée des relations
sociales (…) ».

Ce petit livre, de lecture aisée comme la plu-
part des ouvrages de la collection La République
des Idées, cherche ainsi à répondre à quelques-
unes des questions les plus cruciales pour l’ave-
nir de notre modèle de société, telles que : « (...)
comment faire en sorte que la lutte contre le
chômage et l’exclusion ne se retourne pas contre
ceux qu’elle devrait aider ? Comment refonder
un contrat social qui réconcilie l’autonomie des
individus avec la solidarité nationale ? ».

Si cet essai ne propose pas à proprement par-
ler des solutions particulières, il plaide pour une
politique de protection plus généreuse et uni-
verselle, adaptée à notre société et susceptible de
réduire véritablement la pauvreté.

Sans vouloir établir des parallèles qui ne se-
raient pas tout à fait de mise avec la question du
logement social, le lecteur y trouvera matière à
réflexion sur les effets de certaines politiques so-
ciales qui n’assument pas toutes les significa-
tions de leurs choix. �
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La robinetterie Connect
Blue d’Ideal Standard
Issue de technologies innovantes et
créée dans un esprit écologique, la ro-
binetterie Connect Blue bénéficie des
fonctions d’économie d’eau et d’éner-
gie de Click Technology et IdealBlue
Technology. La cartouche céramique
40 mm de Click Technology permet ai-

sément de maîtriser, surveiller et réduire de 50% la consom-
mation d’eau. Ideal Blue Technology est équipé d’un système ré-
volutionnaire réduisant de 80% la quantité d’eau retenue dans
le robinet fermé. On gaspille ainsi moins d’eau et d’énergie pour
obtenir de l’eau chaude. L’économie totale d’eau et d’énergie
due à Connect Blue sera évaluée par le certificat WELL dans les
prochains mois. Le prix de Connect Blue est amorti en une an-
née: avec un mitigeur de lavabo doté à la fois d’Ideal Blue Tech-
nology et de Click Technology, on peut économiser jusqu’à 240
euros par an et par robinet. Par ailleurs, les équipements
Connect Blue offrent aussi une meilleure sécurité: comme la car-
touche Ideal Blue évite tout contact entre l’eau chaude et le mé-
tal, le corps du robinet reste froid. Le limiteur d’eau chaude per-
met de réguler la température pour éviter de se brûler.

Les détecteurs de
mouvement extérieur
Daitem
Le détecteur 145-21X assure une sur-
veillance latérale et périmétrique des
façades. Ce détecteur émet, de part
et d'autre, deux séries de faisceaux in-
frarouges horizontaux dont la portée,
la sensibilité et l'orientation de cha-
cun sont réglables de 2 à 12 mètres.
Daitem 145-21X ne nécessite aucun
câblage car il communique par radio

avec une centrale d'alarme Daitem située à l'intérieur des lo-
caux qui, selon sa programmation, déclenchera une pré-alarme
ou une alarme d'intrusion. Le détecteur de mouvement exté-
rieur Daitem 144-21X opère une surveillance à caractère vo-
lumétrique, c'est-à-dire que deux capteurs indépendants
émettent chacun deux faisceaux infrarouges qui balayent un
angle horizontal de 90° sur des distances variables de 2 à 12
mètres de portée. Les deux faisceaux doivent être coupés si-
multanément pour déclencher une alarme, ce qui autorise le
passage d'un chien ou d'un chat.

Bloc porte
coupe-feu F-Max®

de Novoferm R
Dernier modèle de la
gamme coupe-feu, le bloc-
porte F-Max® s'adapte aux
bâtiments d’habitations col-
lectifs, établissements re-
cevant du public, immeu-
bles de grande hauteur et à
tous les types de pose,
même en rénovation avec
un bâti spécifique et exclu-
sif. La porte F-Max® offre
une résistance au feu allant

jusqu'à 120 mn. Conçue principalement en acier électrozingué,
la F-Max® résiste parfaitement aux chocs et offre une durée
de vie presque illimitée. L'épaisseur de vantail (57 mm) et de
bâti (2 mm) confère ainsi au produit une résistance renforcée.
Le système de paumelles montées sur butées à billes ajoute
à la robustesse et permet une utilisation intensive, jusqu'à
700000 cycles. Elle bénéficie également d'une résistance ac-
crue aux actes de vandalisme ou d'effraction avec un système
de pions anti-dégondages, de double recouvrement sur les
trois côtés et de ferme-porte à glissière. Pour faciliter le pas-
sage des personnes à mobilité réduite, la largeur d'ouverture
peut aller jusqu'à 1040 mm pour une porte à un vantail et
2050 mm pour une porte à deux vantaux.

Hublots Chartes leds Sarlam
40 hublots leds Sarlam équipent désormais la cité Verte, un
immeuble de Batigère à Sucy-en-Brie. Fabriqués en France, tes-
tés dans les laboratoires du groupe Legrand et garantis trois
ans, les hublots chartres led sont gages de fiabilité et de qua-
lité. Leur efficacité énergétique se démontre avec une puis-
sance installée divisée par trois, passant de 240 à 80 watts par
étage. Disposant d’une durée de vie de plus de 40 000 heures,
ils conviennent au bailleur social qui ne gère plus les opéra-
tions régulières de relamping. Les coûts d’entretien restreints
permettent de diminuer les charges locatives. Quatre hublots
d’une puissance individuelle de 20 watts ont été posés sur
chaque palier, multipliant par deux la source existante. Peu éner-

givores, ils constituent une
véritable alternative aux so-
lutions fluorescentes. Le Charte
Led apporte des améliora-
tions en termes de confort
d’éclairage et présente un
flux lumineux de 830 lumens
qui restitue une lumière na-
turelle et douce. La perception
«d’être bien éclairé» crée
une sensation de sécurité,
notamment chez les per-
sonnes âgées, majoritaires
dans cet immeuble.
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Mykado, porte de garage de France Fermetures
Avec son ouverture latérale motorisée et un portillon piéton sé-
quentiel motorisé ou pivotant manuellement, la nouvelle
porte de garage sectionnelle Mykado conjugue design et sim-
plicité d’utilisation. Dotée d’un double confort d’ouverture, ma-
nuelle ou télécommandée, elle offre différents types d’ouver-
ture. Le portillon pivote manuellement ou l’ouverture peut se
piloter de manière séquentielle à l’aide d’une télécommande.
Elle est garantie cinq ans, est équipée de roulettes en téflon
qui assurent la durabilité et la discrétion de l’installation. Elle
est disponible sur-mesure jusqu’à 5 m de large et 3 m de haut.
Quatre designs de panneaux sont proposés en standard.

Les menuiseries alu à frappe de Les Zelles
La nouvelle gamme aluminium propose des ouvertures dites à
la française, à soufflet et oscillo-battantes. Disponibles en gris
et blanc, Les Zelles adaptent si besoin une teinte ou des cotes
spécifiques. Elles intègrent des rupteurs de ponts thermiques
placés entre l’extérieur et l’intérieur, pour stopper les échanges
calorifiques propres à ce matériau. La gamme aluminium se
combine parfaitement à la gamme PVC: les couleurs sont com-
munes et les coffres volets roulants Éclipse compatibles aux
deux gammes. Les Zelles dispose ainsi d’un éventail de solutions
techniques respectant la continuité esthétique des façades. La
double expertise en fourniture seule et fourniture et pose
constitue une forte valeur ajoutée sur le marché de l’aluminium.
Cette expérience chantier lui permet de se positionner comme
partenaire des architectes dès la conception du bâtiment tant
sur les enjeux thermiques qu’esthétiques, avec des solutions
combinant PVC et/ou aluminium.

Isothentic R, l’isolation extérieure du bâti
ancien
Isothentic R est un produit qui assure simultanément l’isola-
tion thermique, l’étanchéité à l’air de l’enveloppe du bâtiment
et le confort acoustique. Quelles que soient les contraintes de
construction, la mousse composée à 99% d’air épouse et rem-
plit grâce à sa légèreté (6 à 8 kg/m3) et à son expansion très
rapide toutes les zones à isoler sans rupture de ponts ther-
miques. Après piochage des enduits, une armature métallique
est posée et l’isolant injecté en phase aqueuse. Un treillis gal-
vanisé sert de support à un enduit traditionnel. Utilisé au Ca-
nada depuis plus de vingt ans, ce procédé permet de respec-
ter l’authenticité de l’architecture des bâtiments.

Sigma Iso Poudre l,
système d’ITE de
Sigma Coatings
Présenté en poudre d’aspect mi-
néral gris, Sigma Isol Cim’Pou-
dre est un produit trois en un. À
la fois mortier de collage, de ca-
lage et couche de base du sys-
tème ITE, il garantit une mise en
œuvre adaptée aux configura-
tions spécifiques. En neuf
comme en rénovation, Sigma
Isol Cim’Poudre est destiné au

traitement des façades en maçonneries de parpaings, de
briques, de blocs de béton cellulaire (revêtues ou non d’un en-
duit de ciment), aux maçonneries en pierre (revêtues d’un en-
duit conforme à la norme NF/DTU 26-1), aux parois de béton
banché ou encore aux pâtes de verre ou grès cérame inférieur
à 5 x 5 cm. Sigma Isol se compose de cinq couches (isolant,
couche de base à mélanger avec du ciment, armature, impres-
sion et revêtement de finition).
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